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ÉDITO 
 
Réindustrialiser, décarboner et construire : la France a besoin d’acier.

L’année 2025 l’a confirmé : nous sommes à un moment charnière.

D’un côté, les signaux économiques se tendent. L’activité recule, les carnets de commandes s’érodent, 
la concurrence internationale s’intensifie.

De l’autre, jamais les besoins n’ont été aussi clairs : produire en France, construire plus vite, construire 
mieux, construire bas carbone.

Face à cette équation, une réalité s’impose : l’industrie française de la construction métallique  
n’est plus un sujet technique. C’est un sujet politique.

Parce qu’elle est au cœur de tout :

	� De la réindustrialisation des territoires,

	� De la transition écologique,

	� De la souveraineté économique,

	� Et de la performance du bâtiment de demain.

Et pourtant, la filière reste encore trop souvent absente des grandes décisions.

C’est précisément ce que nous refusons.

Avec France Métallique, nous avons fait un choix clair : ne plus subir les décisions, mais les influencer.

Assumer une parole forte. Construire des alliances. Peser dans les arbitrages.

Car derrière chaque tonne d’acier produite et mise en œuvre, il y a :

	� Des emplois industriels,

	� Des savoir-faire territoriaux,

	� Une capacité unique à conjuguer performance et décarbonation.

Mais soyons lucides : sans stratégie industrielle cohérente, sans règles du jeu équitables, sans vision 
amont-aval, la France continuera de perdre des marchés… et de la valeur.

Nous portons donc une ambition simple : faire émerger une véritable “Ambition France Acier 
Construction”.

Une ambition qui dépasse les silos, qui relie producteurs, transformateurs, constructeurs, prescripteurs, 
et qui place enfin la filière acier au cœur des choix industriels du pays.

Parce qu’il ne s’agit plus seulement de défendre une profession.

Il s’agit de répondre à une question essentielle : qui construira la France de demain ?

Nous sommes prêts.

Hervé GASTAUD

Délégué Général du SCMF





Rapport annuel 2025 - Syndicat de la Construction Metallique de France

7

CHIFFRES-  
CLÉS 202501

Les chiffres-clés 2025 traduisent une année de transition pour la construction métallique française.

Après plusieurs exercices marqués par une dynamique relativement soutenue, l’activité connaît 
un ralentissement, avec un tonnage mis en œuvre en recul, une baisse du chiffre d’affaires  
et des prises de commandes plus contrastées. Cette inflexion ne traduit pas un décrochage 
de la filière, mais une recomposition de ses marchés, sous l’effet conjugué du ralentissement 
des bâtiments industriels, de la pression sur les prix, des arbitrages d’investissement et  
d’une concurrence accrue. 

Dans ce contexte, certains segments résistent ou progressent, notamment les autres bâtiments, 
les bâtiments agricoles, les ouvrages liés aux nouveaux usages énergétiques ou encore  
les marchés portés par la transformation du parc existant. Les effectifs demeurent globalement 
stables, signe d’une filière qui conserve ses compétences malgré la baisse des volumes.

Ce chapitre propose ainsi une lecture précise de la conjoncture 2025 : il met en perspective 
les volumes produits, la structure des marchés, les évolutions par typologie d’ouvrages,  
les commandes, les effectifs et la productivité. Au-delà des données, il éclaire les signaux faibles 
d’une profession confrontée à un environnement plus contraint, mais toujours appelée à jouer 
un rôle central dans les transitions industrielles, territoriales et environnementales.
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ACTIVITÉ DE  
LA CONSTRUCTION 
MÉTALLIQUE

TONNAGE MIS EN ŒUVRE FRANCE
(source enquêtes professionnelles internes SCMF)

CHIFFRE D’AFFAIRES 
(source enquête professionnelle interne SCMF)

	� Un taux de croissance annuel moyen de 1 % entre 2015 
et 2025.

	� Un tonnage mis en œuvre qui baisse de - 4,19 %  
entre 2024 et 2025 avec 740 961 tonnes.

	� Le marché intérieur représente 93,10 % de l’ensemble  
de la production (contre 93,85 % en 2024)  
avec 689 813 tonnes en 2025 (contre 725 814 tonnes  
en 2024).

	� La part des exportations passe à 6,90 % de 
l’ensemble de la production (contre 6,15 % en 2024)  
avec 51 148 tonnes (contre 47 551 tonnes en 2024).

À l’instar du volume de production, le chiffre d’affaires diminue 
de -1,99 % entre les années 2024 et 2025, notamment tiré vers 
le bas par la baisse du volume de production des bâtiments 
industriels, des bureaux et une concurrence accrue sur les prix.

SITUATION DE LA PROFESSION ET CONJONCTURE

650 000

670 000

690 000

710 000

730 000

750 000

770 000

790 000

2020 2021 2022 2023 2024 2025

713 532

753 775
740 132

767 143
773 365

740 961

-30 -30

-25 -25

-20 -20

-15 -15

-10 -10
-05 -0500

-1,99 %

 01 Chiffres-clés 2025



9

      INDICE CVS-CJO DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE FABRICATION DE STRUCTURES  
MÉTALLIQUES ET DE PARTIES DE STRUCTURES*

 (source INSEE, indice issu des enquêtes mensuelles de branche, base 100 en 2021, poste 25.11)

Industrie manufacturière, taux moyen d’utilisation des capacités de production*

(source Banque de France en % : enquête mensuelle de conjoncture nationale dans l’industrie, CVS)
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Les indices de la production industrielle permettent de 
suivre l’évolution mensuelle de l’activité industrielle de 
la France et de la construction. Ils représentent à ce titre 
une information primordiale pour le suivi du cycle conjoncturel 
en France et pour l’identification de points de retournement 
du cycle économique à un stade précoce, parallèlement 
ou en association avec d’autres grands indicateurs macro-
économiques comme l’emploi, les indices de prix, les indices 
de la production dans les services, ou encore le commerce 
extérieur.

À ce titre, le SCMF suit avec attention l’indice CVS-CJO de 
la production industrielle (base 100 en 2021) - Fabrication 
de structures métalliques et de parties de structures, 
indice qui reflète une activité proche de celle de ses membres 
constructeurs métalliques.

Les différentes enquêtes professionnelles internes du SCMF 
ont conclu à une baisse de la production entre les années 
2024 et 2025.

L’indice CVS-CJO de la production industrielle (base 100  
en 2021) - Fabrication de structures métalliques et  
de parties de structures confirme le résultat de ces enquêtes 
puisqu’il passe de 84,22 en 2024 à 82,13 en 2025, soit 
une perte de 2,09 points.

* �La correction des variations saisonnières et des effets de jours ouvrables (CVS-
CJO) est un traitement statistique de la série brute (i.e.  initiale) mensuelle ou 
trimestrielle qui vise à en éliminer les composantes cycliques (saisonnalité, 
nombre de jours ouvrables, année bissextile) pour permettre de mieux 
discerner son évolution fondamentale (tendance et chocs conjoncturels, 
notamment).

Cet indicateur, régulièrement publié par la Banque de France, 
est suivi car il présente un profil extrêmement intéressant pour 
la profession. Lorsque ce taux avoisine les 80 %, les industries 
investissent et l’investissement dans la construction profite 
majoritairement à la construction métallique.

	� Un taux moyen d’utilisation des capacités de production 
dans l’industrie manufacturière qui augmente  
de + 0,62 point entre 2024 et 2025 avec 75,75 %  
pour l’année écoulée contre 75,13% en 2024.

	� Notons que sur la période 2021 - 2025, sa moyenne  
est de 76,85 %.

* �Le taux d’utilisation des capacités de production (machines et équipements) 
est égal au ratio entre les capacités de production effectivement mobilisées 
pour la production et l’ensemble des capacités de production potentiellement 
disponibles à une date donnée.

2511Z : SOUS-CLASSE 
INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE 
COMPRENANT : 

	 Fabrication d’ossatures 
métalliques pour  
la construction 

	 Fabrication et le montage 
d’ossatures métalliques  
pour équipements industriels

	 Fabrication de constructions 
métalliques préfabriquées

2024 
84,22

2025 
82,13

75,13 %
75,75 %
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ÉVOLUTION ET STRUCTURE DU MARCHÉ

En ce qui concerne le marché lui-même, nous examinerons successivement son évolution et 
sa structure. Plusieurs indicateurs sont particulièrement suivis, les statistiques des permis de 
construire publiées par le Ministère de l’Aménagement du territoire concernant les locaux 
non résidentiels, l’évolution du marché de l’entretien-amélioration et surtout le suivi mensuel 
des commandes fermes reçues, baromètre de l’activité commerciale des constructeurs 
métalliques.

CONSTRUCTION DE LOCAUX - RÉSULTATS 2025
 (source : SDES, Sit@del2, en surface de plancher)

De janvier 2024 à décembre 2025, le graphique ci-dessous présente l’évolution mensuelle de la surface des locaux non résidentiels 
autorisés et commencés (en milliers de m²)
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	 �SURFACE DES LOCAUX AUTORISÉS  PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ 

Sur l’année 2025, les autorisations de locaux non 
résidentiels enregistrées s’élèvent à 37,7 millions 
de m² et augmentent légèrement (+ 0,5 %) par 
rapport à l’année précédente. Elles progressent 
dans les secteurs des exploitations agricoles ou 
forestières (+ 17,3 %), du commerce (+ 16,7 %) 
et des services publics ou d’intérêt collectif 
(+ 10,5 %). Les autres secteurs sont en recul : 
l’industrie (3,7 %), l’hébergement hôtelier (7,6 %), 
les entrepôts (10,5 %), les bureaux (17,9 %) et 
l’artisanat (32,7 %).

Toujours sur l’année 2025, les DROM (+ 18,1 %), 
le Grand Est (+ 7,7 %) et l’Occitanie (+ 6,2 %) sont 
les régions où les surfaces de locaux autorisés 
progressent le plus. À l’inverse, la Bourgogne-
Franche-Comté (14,9 %) et la Corse (34,0 %) sont 
celles qui affichent les plus fortes baisses.

Au 31 décembre 2025 (en %) 3 derniers mois / 
N-1(1) 2025 / 2024(2)

Locaux autorisés par secteur d’activité -6,7 +0,5

Hébergement hôtelier +12,8 -7,6

Bureaux -22,1 -17,9

Commerce +30,7 +16,7

Artisanat -59,8 -32,7

Industrie -21,2 -3,7

Exploitations agricoles ou forestières +7 +17,3

Entrepôts -26,2 -10,5

Services publics ou d’intérêt collectif +12,6 +10,5

Transport -1,5 +5,2

Enseignement et recherche +4,3 +0,9

Santé +18 +22,7

Action sociale -22 -8,5

Ouvrage spécial +51,8 +15,4

Culture et loisirs +26,5 +22,3

Notes :

(1) �Trois derniers mois par rapport aux mêmes trois mois de 
l’année précédente

(2) �Douze derniers mois par rapport aux douze mois précédents

constructions 
autorisées

constructions 
déclarées 

commencées

 01 Chiffres-clés 2025
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	 SURFACE DES LOCAUX COMMENCÉS PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ 

Sur l’année 2025, avec 21,1 millions de m²,  
les enregistrements de mises en chantier 
progressent (+ 5,4 %) par rapport à l’année 
2024. Les surfaces de locaux non résidentiels 
mis en chantier augmentent pour l’hébergement 
hôtelier (+ 20,3 %), le commerce (+ 18,3 %),  
les exploitations agricoles ou forestières (+ 15,0 %), 
les entrepôts (+ 10,1 %) et les services publics 
ou d’intérêt collectif (+ 2,7 %). Elles décroissent 
pour l’industrie (9,3 %) et l’artisanat (10,8 %). 
Les bureaux apparaissent également en recul 
(3,8 %) mais progresseraient (+ 3,6 %) sans 
l’intégration des déclarations reçues tardivement. 

Toujours sur l’année 2025, la Corse (+ 39,4 %) et 
le Centre-Val de Loire (+ 24,9 %) sont les régions 
où les surfaces de locaux mis en chantier 
progressent le plus. À l’opposé, le Grand Est 
(8,5 %) et l’Auvergne-Rhône-Alpes (9,1 %) sont 
celles où elles baissent le plus.

AMÉLIORATION-ENTRETIEN
(source FFB/Réseau des CERC)

ÉVOLUTION DU TONNAGE DES COMMANDES  
REÇUES AU COURS DE L’ANNÉE 2025

(source enquête professionnelle interne SCMF)

Au 31 décembre 2025 (en %) 3 derniers mois / 
N-1(1) 2025 / 2024(2)

Locaux autorisés par secteur d’activité +12 +5,4

Hébergement hôtelier +33,2 +20,3

Bureaux -8,9 -3,8

Commerce +26,8 +18,3

Artisanat -12,5 -10,8

Industrie +4,9 -9,3

Exploitations agricoles ou forestières +19 +15

Entrepôts +8,4 +10,1

Services publics ou d’intérêt collectif +22,5 +2,7

Transport +119,8 +10,8

Enseignement et recherche +11,3 -16,4

Santé +101,8 +13

Action sociale -5 +22

Ouvrage spécial +2,1 +6,6

Culture et loisirs +2,3 +4,1

Notes :

(1) �Trois derniers mois par rapport aux mêmes trois mois de 
l’année précédente

(2) �Douze derniers mois par rapport aux douze mois précédents

Modernisation, réhabilitation, extension, 
surélévation, consolidation provisoire ou définitive, 
la construction métallique s’adapte à l’existant, 
aux autres matériaux pour donner aux ouvrages 
une seconde vie. Autant de raisons pour suivre  
les tendances d’évolution de ces activités.

Notons en premier lieu qu’entre 2024 et 2025,  
le volume des travaux non énergétiques, tant 
dans le logement que dans le non-résidentiel,  
a fléchi.

Sur l’ensemble de l’année 2025, hormis pour 
la Bretagne, l’activité entretien-amélioration 
est négative en volume dans toutes les régions, 
autant pour le logement avec -1,1 %, que pour 
le non résidentiel avec -1,0 %. 

Contrairement au logement, seul le segment 
de la rénovation énergétique dans le non 
résidentiel a progressé en 2025, mais dans 
une proportion moindre qu’en 2024 (+0,7 %  
en 2025 contre +3,2 % en 2024), soutenu par  
les obligations réglementaires pesant sur le tertiaire  
et un certain volontarisme des collectivités 
publiques.

Après une croissance régulière depuis 2020, le volume des carnets 
de commandes s’est essoufflé en 2024 avec trois trimestres en recul  
par rapport aux trimestres équivalents de l’année précédente,  
seul le 3e trimestre 2024 était supérieur au 3e trimestre 2023. 

Sur l’ensemble des quatre trimestres de l’année 2025 le volume  
des commandes reçues baisse de - 4,22 % comparé à 2024.

Il s’ensuit les tendances trimestrielles suivantes pour l’année 2025 :           

	� Évolution trimestrielle par rapport au trimestre équivalent de 
l’année précédente

T1 2025 T2 2025 T3 2025 T4 2025

+17,79 % -7,54 % -24,68 % +13,88 %

 
Évolution mensuelle du tonnage des commandes reçues - affaires 
conclues

L’année 2025 écoulée, le volume mensuel des commandes reçues  
nous indique les tendances concernant le tonnage des prises de 
commandes et par là même le niveau de l’activité commerciale.

Sur le marché global, si nous comparons l’année 2025 à 2024,  
nous constatons que, tous types d’ouvrages confondus, le volume  
du tonnage pris en commandes baisse de - 4,68 %.
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	 MARCHÉ BÂTIMENTS INDUSTRIELS

Moteur de l’activité des constructeurs métalliques, ce marché 
a connu une croissance ininterrompue pendant 10 ans avant 
de « patiner » à partir de fin 2024.

En 2025, nous avons constaté une baisse simultanée de  
la surface des autorisations de construire et des mises  
en chantier touchant les locaux non résidentiels destinés 
à l’industrie.

Par ailleurs, le dernier baromètre industriel de l’État  
montre un « flottement » de l’industrialisation en France. 
Certaines analyses détaillées font ressortir un solde négatif 
(- 63, hors extensions) pour les seules créations d’usines 
en 2025. Même si nous tenons compte d’un solde net  
de 19 ouvertures et d’extensions de sites industriels en 2025,  
c’est 4,5 fois moins qu’en 2024 (88).

Après une phase de progression post-Covid, la dynamique 
de création industrielle semble ralentir et se stabiliser sans 
continuer à croître. 

L’évolution du coût des matières premières et de l’énergie, 
une concurrence à la fois internationale (surcapacités 
asiatiques) et nationale accrue (prix), l’allongement de la prise 
de décision de la part des industriels pèsent sur l’essor du 
marché, malgré quelques fenêtres d’opportunité avec 
le développement du nucléaire et des centres de données. 
L’enquête annuelle interne professionnelle du SCMF montre 
une évolution négative du tonnage de - 5,81 % entre 2024  
et 2025 pour la production des bâtiments industriels.

	 MARCHÉ AUTRES BÂTIMENTS 

 
Si le marché des bâtiments industriels a ralenti en 2025, 
les constructeurs métalliques peuvent compter sur d’autres 
ouvrages pour compenser. 

En 2025, les bâtiments commerciaux et les bâtiments 
agricoles ont porté la catégorie « autres bâtiments ».  
Ce segment croît de près de 3 % entre 2024 et 2025.

Notons également qu’en 2025, le cycle électoral s’est traduit  
par la multiplication de nombreux chantiers dans les villes. 
Selon la Fédération nationale des travaux publics, le secteur  
connait une hausse d’activité de 9 % en année pré-électorale.  
Mais vu les contraintes budgétaires des communes, 
les investissements pourraient baisser par la suite.

STRUCTURE DE LA PRODUCTION

TONNAGE DES BÂTIMENTS INDUSTRIELS
(source SCMF)

TONNAGE AUTRES BÂTIMENTS
(hors bâtiments industriels, source SCMF)

 01 Chiffres-clés 2025
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	 MARCHÉ DES PONTS ET PASSERELLES
 
L’année 2025 a vu les constructeurs de ponts et passerelles  
connaître des évolutions contrastées. Certains ont maintenu leur 
volume activité quand d’autres l’ont considérablement réduit.

Plus généralement, les entreprises ont vu leur chiffre d’affaires 
reculer en 2024 et 2025 après avoir progressé entre 2021 et 
2023. Le marché est actuellement porté par SNCF (Réseau et 
Gare et Connexions). 

Le tonnage livré baisse d’environ 20 % entre 2024 et 2025.

Malgré un réseau de ponts à entretenir (un pont tous les 30 km  
aurait besoin d’une intervention pour un défaut de structure selon  
le STRRESS, les réparateurs d’ouvrages d’art), la concurrence 
sur les prix et les restrictions budgétaires des clients 
publics dégradent les perspectives futures et la visibilité sur 
la planification des quelques grands projets dans l’hexagone 
(sortie des dossiers CSNE, lignes LGV notamment).

	 MARCHÉ DES PYLÔNES
 
Ce marché devrait demeurer dynamique, en réponse  
à une demande électrique boostée par la transition 
énergétique et un renforcement nécessaire du réseau face 
aux risques climatiques accrus, 65 000 pylônes ayant entre 
70 et 105 ans.

Le 13 février 2025, RTE a présenté un programme de réno
vation chiffré à 94 milliards d’euros. Il s’agit notamment,  
d’ici 2040, de remplacer 85 000 pylônes.

Si la demande à venir est forte, le planning est peut-être trop 
optimiste. Ce constat, conjugué à une forte concurrence, induit 
un volume de production en baisse de 30 % entre 2024 et 
2025. Le volume d’activité, après une hausse en 2023 et 2024, 
retrouve son niveau de 2022.

	 MARCHÉ DES AUTRES OUVRAGES

À l’instar du segment « autres bâtiments », la catégorie  
« autres ouvrages » est également en hausse avec + 1,59 %. 
Parkings aériens, grandes ossatures, supports d’ouvrages 
divers et variés, structures métalliques pour le photovoltaïque 
(sur toiture, au sol, carports solaires et ombrières), ouvrages 
métalliques pour le transport maritime et fluvial sont autant 
de marchés ayant participé à la croissance de cette catégorie 
en 2025. 

Les constructeurs métalliques assurent par leurs structures 
adaptées le développement de la solarisation des bâtiments et 
autres ouvrages. Même si le nucléaire prime sur notre territoire, 
l’évolution est plutôt favorable au photovoltaïque, intégrer 
des panneaux photovoltaïques ou une toiture végétalisée n’étant 
aujourd’hui plus une option mais une exigence réglementaire.

TONNAGE PONTS & PASSERELLES MÉTALLIQUES 
(source SCMF)

TONNAGE PYLÔNES
(source SCMF)

TONNAGE AUTRES OUVRAGES
(source SCMF)
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STRUCTURE DE LA PRODUCTION

29 587 
Pont et passerelles

3,99 %
92 563 
Bâtiments agricoles, 
silos et trémies

12,49 %

100 233 
Autres ouvrages

13,53 %
438 326 
Bâtiments industriels

59,16 %

70 302 
Autres bâtiments

9,49 %1,34 % 
9 950

Pylônes

source : enquête annuelle SCMF

TONNAGE MISE EN OEUVRE PAR NATURE D’OUVRAGE ET POIDS RELATIF
(source SCMF)

POIDS RELATIF DU TONNAGE MIS EN ŒUVRE PAR NATURE D’OUVRAGE 
(source SCMF)

Le marché des bâtiments industriels repré
sente 59,16 % de l’ensemble du tonnage 
mis en œuvre en 2025 contre 60,17 en 2024. 
Cette perte d’un point s’explique par  
un volume de production inférieur de près de  
27 000 tonnes par rapport à 2024.

À l’inverse, la catégorie autres bâtiments 
gagne plus d’1,5 point grâce notamment aux 
bons résultats des bâtiments commerciaux et 
agricoles.

Enfin, le poids des ouvrages d’art, qui ont 
connu une évolution contrastée en 2025, 
baisse de 0,68 point pour les ponts & 
passerelles et de 0,61 point pour les pylônes 
par rapport à 2024.

Années 2021 2022 2023 2024 2025

Bâtiments 
industriels 59,09 % 61,37 % 60,65 % 60,17 % 59,16 %

Autres 
bâtiments et 
logements

20,56 % 19,25 % 18,98 % 20,45 % 21,98 %

Ponts & 
Passerelles 5,00 % 5,40 % 6,09 % 4,67 % 3,99 %

Pylônes 1,65 % 1,35 % 1,88 % 1,95 % 1,34 %

Divers 13,70 % 12,63 % 12,40 % 12,76 % 13,53 %

Total 100 % 100 % 100 % 100 % 100 %

 01 Chiffres-clés 2025
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EFFECTIFS ET PRODUCTIVITÉ
(source enquêtes professionnelles internes SCMF)

	 EFFECTIFS

Comme à l’accoutumée, les effectifs évoluent peu 
dans la profession. 

En 2025, l’effectif permanent (hors intérimaires) 
est quasi stable avec - 0,05 %. L’effectif total  
(y compris intérimaires) perd - 0,91 % entre 2024 
et 2025, après une progression de 0,96 % entre 
2023 et 2024.

La baisse de l’activité des constructeurs 
métalliques s’est traduite par une diminution  
de - 9 % du nombre d’intérimaires, cette catégorie 
d’effectif étant la première variable d’ajustement 
des entreprises.

	 PRODUCTIVITÉ (TONNAGE PAR PERSONNE)

Après avoir augmenté de + 0,75 % entre 2023 et 2024, la productivité, 
suite à la baisse des volumes produits en 2025, passe de 56,89 à 55,01, 
soit une baisse d’environ - 3 %.

2021 2022 2023 2024 2025
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56,96 55,54 56,98 56,89
55,01
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FRANCE
METALLIQUE02

France Métallique marque une étape nouvelle dans l’histoire récente du SCMF.

En 2025, le projet stratégique est passé de l’intention à l’action. Il a permis de structurer  
une parole plus forte, de renforcer l’ancrage territorial du syndicat, de rendre la filière plus visible 
auprès de ses publics et d’adapter l’organisation interne à une ambition collective renouvelée.

Dans un contexte de ralentissement du marché, de concurrence accrue, de transition bas 
carbone et de recomposition industrielle, le SCMF a choisi de ne pas subir les transformations  
en cours. Il a engagé une dynamique de mobilisation, de représentation active et de démonstration  
concrète des atouts de la construction métallique française.

Ce chapitre revient sur cette année de structuration. Influence, territoires, communication, 
gouvernance : ces quatre axes traduisent une même volonté. Faire reconnaître la construction 
métallique comme une filière industrielle stratégique, ancrée dans les territoires, porteuse  
de solutions pour les grands défis économiques, environnementaux et souverains du pays.
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02 France Métallique - Axe influence

Dans un contexte de recomposition profonde des équilibres économiques, 
industriels et géopolitiques, la question de l’influence n’est plus accessoire :  
elle est devenue une condition de survie et de développement pour  
les filières industrielles françaises.

Pour l’industrie française de la construction métallique, cet enjeu est d’autant plus stratégique qu’elle  
se situe à la croisée de plusieurs politiques publiques majeures : réindustrialisation des territoires, 
transition bas carbone, souveraineté économique et aménagement durable. Pourtant, malgré ses atouts, 
la filière reste encore insuffisamment identifiée et intégrée dans les grandes décisions nationales.

C’est pour répondre à ce défi que le SCMF a fait de l’influence un axe central du projet France Métallique. 
L’ambition est claire : faire reconnaître l’industrie française de la construction métallique non plus comme 
un simple segment du bâtiment, mais comme une filière industrielle stratégique, porteuse de solutions 
concrètes pour les grands enjeux du pays.

Cette stratégie repose sur une conviction forte : les décisions publiques ne se subissent pas, elles se 
construisent. Elle vise à structurer une parole collective, à peser dans les arbitrages, à créer des alliances 
et à inscrire durablement la filière dans les priorités nationales et territoriales.

En 2025, le SCMF a ainsi engagé une transformation profonde de son action : d’un rôle traditionnel 
de représentation, il évolue vers une posture d’acteur d’influence, capable d’anticiper, de proposer et 
d’agir, au service de ses adhérents et plus largement de l’industrie française.

FAIRE DE L’INFLUENCE  
UN LEVIER STRATÉGIQUE  
POUR LA FILIÈRE MÉTALLIQUE

AFFIRMER LA CONSTRUCTION MÉTALLIQUE COMME  
UNE FILIÈRE STRATÉGIQUE AU CŒUR DES CHOIX INDUSTRIELS,  
ENVIRONNEMENTAUX ET TERRITORIAUX

L’année 2025 constitue une étape fondatrice dans 
la déclinaison opérationnelle de l’axe « Influence » du projet  
stratégique France Métallique. Dans un contexte marqué 
par le ralentissement de l’activité, la montée des tensions 
concurrentielles internationales et l’accélération des transfor
mations environnementales, le SCMF a fait le choix d’assumer 
pleinement une posture politique : faire reconnaître 
la construction métallique comme une filière stratégique pour 
la France.

Cette ambition s’inscrit dans une conviction forte : les choix qui 
seront faits dans les prochaines années en matière d’industrie, 
de construction, d’énergie et d’aménagement du territoire 
conditionneront durablement la place de notre filière dans 
l’économie française. Il ne s’agit plus seulement de défendre 
des intérêts sectoriels, mais de peser dans les orientations 
structurantes du pays.
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PORTER UNE PAROLE  
POLITIQUE STRUCTURÉE 
ET OFFENSIVE

En 2025, le SCMF a franchi un cap en structurant une parole  
collective claire, lisible et assumée. Cette parole s’est articulée 
autour de messages forts :

	� La construction métallique est un levier de 
souveraineté industrielle, ancré dans les territoires 
 et créateur d’emplois qualifiés ;

	� Elle est un atout compétitif dans un contexte  
de concurrence internationale accrue, à condition  
de garantir des règles du jeu équitables ;

	� Elle constitue une solution concrète de décar
bonation, fondée sur la recyclabilité, le réemploi  
et l’industrialisation des processus constructifs.

Ce positionnement a permis de sortir d’une logique 
défensive pour entrer dans une logique d’influence proactive,  
en inscrivant la filière dans les grandes priorités nationales :  
réindustrialisation, transition écologique, souveraineté 
économique.

INTENSIFIER LE DIALOGUE  
AVEC L’ÉTAT ET PESER  
SUR LES DÉCISIONS PUBLIQUES

Le SCMF a fortement renforcé sa présence et sa capacité 
d’interpellation auprès des pouvoirs publics.

Tout au long de l’année, de nombreuses contributions ont 
été adressées aux ministères afin d’influer sur les cadres 
réglementaires et économiques impactant directement 
la filière. Le syndicat s’est notamment mobilisé :

	� Sur la REP PMCB, en défendant une approche fondée 
sur la performance réelle des matériaux et en alertant 
sur les risques d’iniquité économique pour la filière métal ;

	� Sur les décisions énergétiques et industrielles,  
en appelant à des trajectoires lisibles et cohérentes, 
notamment face aux incertitudes pesant sur 
le développement du photovoltaïque ;

	� Sur les exigences réglementaires, en rappelant 
les fondamentaux techniques indispensables  
à la qualité et à la sécurité des ouvrages, notamment 
en matière de marquage CE et de norme EN 1090.

Au-delà de ces prises de position, le SCMF a cherché  
à structurer un dialogue dans la durée, en se positionnant 
comme un partenaire capable d’apporter des solutions 
concrètes aux pouvoirs publics.

Rapport annuel 2025 - Syndicat de la Construction Metallique de France
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FAIRE ÉMERGER UNE VISION 
INDUSTRIELLE  :  
« AMBITION FRANCE ACIER 
CONSTRUCTION »

Le colloque « Ambition France Acier Construction » a constitué 
un moment clé de l’année 2025. Il a permis de faire émerger 
une vision industrielle partagée, dépassant les clivages entre 
amont et aval.

Ce temps fort a permis d’affirmer plusieurs priorités politiques :

	� La nécessité d’une stratégie nationale intégrée  
de la chaîne de valeur acier, de la production à la mise 
en œuvre ;

	� L’exigence d’un cadre de concurrence équitable face 
aux acteurs internationaux ;

	� L’importance d’une cohérence entre politiques 
industrielles, environnementales et d’aménagement.

La participation du ministre chargé de l’Industrie a constitué 
un signal fort de reconnaissance et a permis d’installer 
durablement le SCMF dans le paysage des interlocuteurs 
industriels de référence.

Dans la continuité, le SCMF a proposé la construction 
d’une feuille de route « amont–aval » et la mise en place de  
groupes de travail dédiés à la compétitivité et à la souve
raineté.

DÉPLOYER UNE STRATÉGIE 
D’INFLUENCE AU CŒUR 
DES TERRITOIRES

Conformément à l’ADN de la filière, l’influence du SCMF 
ne peut se limiter au niveau national. Elle doit s’ancrer 
dans les territoires, là où se prennent une grande partie 
des décisions d’investissement, d’aménagement et  
de développement économique.

	� L’année 2025 a ainsi marqué une avancée structurante 
avec la mise en place d’un réseau de référents 
influence dans chacun des cinq groupements régionaux.

Ces référents ont pour mission de :

	� Représenter le SCMF auprès des acteurs locaux  
(préfectures, collectivités, agences de développement,  
donneurs d’ordre) ;

	� Porter les messages de la filière au plus près 
des projets et des décisions ;

	� Identifier les opportunités industrielles et les projets 
structurants pour les entreprises du territoire ;

	� Relayer les signaux faibles et les enjeux locaux vers 
le niveau national.

Cette organisation constitue un levier stratégique majeur. 
Elle permet de passer d’une influence centralisée à une influence  
déployée, incarnée et réactive, en prise directe avec les réalités 
économiques des territoires.

Elle renforce également la capacité du SCMF à s’inscrire dans 
les dynamiques de réindustrialisation locale et à positionner 
la construction métallique comme une solution concrète pour 
les projets publics et privés.

CONSTRUIRE DES ALLIANCES 
POUR AMPLIFIER L’IMPACT

Le SCMF a poursuivi en parallèle une stratégie d’ouverture 
et de partenariats, indispensable pour peser dans les débats 
publics.

Les échanges engagés avec les acteurs de l’ingénierie, notam
ment la Fédération CINOV, illustrent cette volonté de construire 
des positions communes sur des enjeux structurants tels 
que la décarbonation, l’innovation ou l’évolution des cadres  
réglementaires .

Cette logique de coalition permet d’amplifier la portée 
des messages portés par la filière et de renforcer sa crédibilité 
auprès des décideurs.

02 France Métallique - Axe influence
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DÉMONTRER LA CAPACITÉ  
DE LA FILIÈRE À RÉPONDRE 
AUX DÉFIS NATIONAUX

Enfin, l’influence du SCMF s’est également traduite par 
sa capacité à proposer des solutions concrètes.

La contribution de la filière à la reconstruction de Mayotte  
en est une illustration emblématique : une offre industrielle  
en acier, rapide à déployer, résiliente et adaptée aux contraintes  
locales, démontrant la capacité des entreprises à répondre 
efficacement aux enjeux publics.

Cette approche pragmatique renforce la légitimité du SCMF :  
au-delà du plaidoyer, la filière apporte des réponses  
opérationnelles aux défis du pays.

LANCER UNE DYNAMIQUE  
« INDUSTRIE FRANCE » AU 
SERVICE DE LA SOUVERAINETÉ 
INDUSTRIELLE

Dans le prolongement de ses actions d’influence nationale, 
le SCMF a engagé en 2025 une démarche structurante 
autour du projet « Industrie France », visant à faire émerger 
une approche concrète et opérationnelle de la souveraineté 
industrielle.

Ce projet part d’un constat clair : malgré l’ambition affichée de 
réindustrialisation, de nombreux projets stratégiques portés  
en France continuent d’échapper, en tout ou partie, aux entreprises  
nationales, au profit d’acteurs étrangers, souvent pour des raisons  
exclusivement économiques de court terme. L’exemple du projet  
d’usine de recyclage de batteries dans le Nord, représentant  
un volume exceptionnel de 35 000 tonnes de charpentes 
métalliques, illustre ce risque réel de perte de valeur industrielle  
et d’emplois.

Face à cette situation, le SCMF a souhaité structurer une réponse 
collective en promouvant une logique de « Team France 
Métallique », capable de se positionner de manière coordonnée  
sur les grands projets nationaux. Cette approche vise à :

	� Favoriser la mobilisation des compétences 
industrielles françaises sur les projets structurants ;

	� Renforcer la capacité des entreprises à répondre 
collectivement à des appels d’offres d’envergure ;

	� Sensibiliser les donneurs d’ordre publics et privés  
à l’enjeu stratégique du choix des fournisseurs ;

	� Promouvoir une vision élargie de la compétitivité, 
intégrant la souveraineté, l’emploi local et l’impact 
environnemental.

Au-delà de la réponse aux projets, « Industrie France » s’inscrit 
dans une démarche plus large d’influence, visant à faire 
évoluer les cadres de décision pour mieux intégrer les critères 
industriels et territoriaux dans les politiques publiques.

Cette initiative traduit une évolution majeure du position
nement du SCMF : d’une organisation de représentation, 
le syndicat devient un acteur engagé dans la structuration 
de solutions industrielles concrètes, en lien direct avec 
les priorités nationales de réindustrialisation et de transition 
écologique.

Rapport annuel 2025 - Syndicat de la Construction Metallique de France

2026 : AMPLIFIER ET  
STRUCTURER DURABLEMENT 
L’INFLUENCE

Les actions menées en 2025 ont permis de poser 
les bases d’une stratégie d’influence ambitieuse et crédible.

L’année 2026 devra permettre d’en amplifier la portée,  
avec plusieurs priorités :

	� Structurer un Club Influence / partenaires pour renforcer 
les interactions avec les décideurs économiques et 
politiques ;

	� Poursuivre le plaidoyer en faveur d’un plan national  
« Ambition France Acier » en préparant les échéances 
électorales à venir ;

	� Capitaliser sur le 140e anniversaire du SCMF pour 
affirmer le rôle historique et stratégique de la filière.

Plus que jamais, l’influence constitue un levier central du 
projet France Métallique. Elle conditionne la capacité 
de la filière à être reconnue, soutenue et intégrée dans 
les grandes politiques publiques de demain.
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02 France Métallique - Axe territoires

DES DYNAMIQUES  
RÉGIONALES RENFORCÉES  
AU SERVICE DE LA FILIÈRE

En 2025, le SCMF a poursuivi le renforcement de son ancrage territorial, 
dans un contexte marqué par de profondes mutations de la filière :  
transition écologique, transformations industrielles, tensions sur 
les compétences et évolution des besoins en formation. À travers ses 
groupements régionaux, le syndicat a consolidé sa proximité avec 
les entreprises, encouragé les échanges entre acteurs et contribué à faire 
remonter du terrain des enjeux utiles à la définition de ses orientations 
nationales.

UNE GOUVERNANCE  
TERRITORIALE CONSOLIDÉE

L’année 2025 a marqué une étape importante dans la struc
turation de l’animation régionale du SCMF. Avec la relance  
du groupement Nord, désormais organisé sous l’appellation 
Groupement Île-de-France / Hauts-de-France, le syndicat 
complète son maillage territorial et confirme sa volonté de 
redynamiser l’ensemble de ses implantations régionales.

Placée sous la présidence de Monsieur Stéphane VAYR 
(Directeur Opérationnel Bâtiment - Eiffage Métal), cette 
relance vient renforcer une gouvernance territoriale déjà 
portée par des présidents de groupements particulièrement 
investis :

	�Monsieur Bruno BIANCO – Groupement Sud-Est 

	�Monsieur François BRAIDA – Groupement Ouest 

	�Monsieur Didier CANNAC – Groupement Est 

	�Monsieur Nicolas SOLER – Groupement Sud-Ouest 

	�Monsieur Stéphane VAYR – Groupement Île-de-
France / Hauts-de-France 

Le SCMF tient à saluer leur engagement, essentiel à la qualité  
des échanges, à la mobilisation des adhérents et au rayon
nement du syndicat dans les territoires.

LES GROUPEMENTS  
RÉGIONAUX,  
PILIERS DE LA VIE SYNDICALE

Organisés à raison de deux sessions annuelles dans 
chacune des cinq grandes régions, les groupements régionaux 
constituent désormais des rendez-vous structurants de la vie 
du syndicat. Ils permettent de faire vivre la filière au plus 
près du terrain, dans une logique de dialogue, de partage 
d’expérience et de coopération. Ces rencontres réunissent 
à la fois les adhérents actifs, entreprises de charpente 
métallique, et les adhérents correspondants, qui rassemblent 
les acteurs de la filière en amont et en aval : partenaires 
industriels, fournisseurs de matières premières, éditeurs  
de solutions logicielles, fabricants d’équipements, prestataires 
techniques.

Cette diversité d’acteurs fait la richesse du dispositif. Elle permet 
d’aborder les sujets de manière globale, à l’échelle  
de toute la chaîne de valeur, et d’enrichir les échanges  
sur les enjeux techniques, économiques, réglementaires et 
organisationnels auxquels la profession est confrontée.

Les groupements régionaux offrent ainsi un cadre privilégié 
pour :

	� Partager des retours d’expérience ; 

	� Analyser les évolutions conjoncturelles et 
réglementaires ; 

	� Identifier les problématiques 
opérationnelles rencontrées par les entreprises ; 

	� Faire émerger des pistes d’action concrètes ; 

	� Renforcer les liens entre les différents maillons  
de la filière. 
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UN FORMAT DÉSORMAIS BIEN 
INSTALLÉ : TERRAIN, ÉCHANGES 
ET TRAVAIL COLLECTIF

Au fil des années, le format des rencontres régionales s’est 
structuré autour d’un équilibre efficace entre immersion terrain, 
convivialité et temps de travail collectif. Les visites de sites 
industriels, d’entreprises ou de réalisations occupent une place 
centrale. Elles permettent de valoriser les savoir-faire, de 
mettre en lumière la capacité d’innovation des entreprises 
et d’offrir aux participants une meilleure compréhension 
des réalités industrielles et opérationnelles. Ces temps de 
découverte sont complétés par des moments de convivialité, 
qui favorisent la qualité des relations interprofessionnelles, 
ainsi que par des réunions de travail consacrées aux actualités 
du SCMF, à la conjoncture du secteur et aux échanges entre 
pairs.

Au-delà de leur dimension informative, ces rencontres 
jouent un rôle déterminant dans l’animation du réseau. 
Elles participent à la diffusion des bonnes pratiques,  
à la cohésion entre adhérents et à la construction d’une vision 
partagée du développement de la construction métallique sur 
l’ensemble du territoire.

UNE ÉVOLUTION 
DES PRATIQUES POUR  
DAVANTAGE D’OUVERTURE  
ET DE TRANSVERSALITÉ

Le second semestre 2025 a marqué une évolution significative 
du fonctionnement des groupements régionaux, en cohérence 
avec les orientations du projet stratégique France Métallique 
2025-2028. L’objectif poursuivi par le SCMF est clair : faire 
évoluer l’animation territoriale pour la rendre plus ouverte, 
plus inclusive et plus utile aux entreprises.

Première évolution notable : la suppression des contraintes 
géographiques qui limitaient jusqu’alors la participation 
aux groupements. Désormais, chaque adhérent peut 
participer aux réunions de son choix, indépendamment de 
la localisation de son siège social. Cette ouverture favorise 
une circulation plus fluide des idées et des pratiques entre 
régions, stimule les échanges interterritoriaux et élargit 
les opportunités de mise en relation et de développement 
pour les entreprises.

Parallèlement, le rôle des adhérents correspondants a été 
renforcé. Ils peuvent désormais intervenir à l’issue des réunions 
afin de partager leur expertise, présenter des solutions ou 
apporter un éclairage sur certaines problématiques techniques 
et sectorielles. Ces prises de parole s’inscrivent dans 
une logique pédagogique, avec une exigence de contenu 
utile, concret et directement exploitable par les participants. 
Par ces évolutions, les groupements régionaux s’affirment 
plus que jamais comme des espaces d’échanges à forte valeur 
ajoutée, croisant expertises, expériences de terrain et regards 
complémentaires.
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UNE ACTIVITÉ SOUTENUE SUR L’ENSEMBLE  
DU TERRITOIRE EN 2025

En 2025, les groupements régionaux ont confirmé 
leur rôle central dans l’animation du réseau. 
La participation est restée globalement soutenue, 
tandis que la programmation a reflété la diversité 
des territoires, des entreprises et des enjeux de 
la filière.

Premier semestre

	� Groupement Sud-Ouest,  
20 et 21 mars à San Sebastian (ArcelorMittal)  
30 participants

Programme :

	 Jeudi 20 mars 2025 : visite de l’usine d’ArcelorMittal  
à Olaberria 

	 Vendredi 21 mars 2025 : réunion du groupement SCMF, 
avec présentation des dernières nouveautés 

	� Groupement Ouest, 
10 et 11 avril à La Baule-Escoublac  
(Chantiers de l’Atlantique) 
36 participants

Programme :

	 Jeudi 10 avril 2025 : visite des Chantiers de l’Atlantique 
à Saint-Nazaire 

	 Vendredi 11 avril 2025 : réunion du groupement SCMF 

	� Groupement Sud-Est, 
17 et 18 avril à Vienne 
21 participants

Programme :

	 Jeudi 17 avril 2025 : arrivée des participants  
et dîner au restaurant dans la soirée 

	 Vendredi 18 avril 2025 : réunion sur les dernières 
actualités du SCMF 

	� Groupement Est, 
24 et 25 avril à Dijon (Vernet Behringer) 
14 participants

Programme :

	 Jeudi 24 avril 2025 : visite de l’usine Vernet-Behringer 
	 Vendredi 25 avril 2025 : réunion et dernières actualités 

du SCMF 

Ce premier semestre a illustré la capacité du SCMF à fédérer 
ses adhérents autour de formats utiles, concrets et ancrés dans 
les réalités industrielles de la filière.

Second semestre

	� Groupement Ouest,  
2 et 3 octobre à Château-Gontier 
32 participants 
 
Réunion organisée chez Maisonneuve,  
avec visite des magasins de stockage de l’entreprise.

	� Groupement Sud-Est, 
6 et 7 novembre à Nîmes 
22 participants 
 
Réunion organisée chez Sud Métal Provence.

	� Groupement Sud-Ouest, 
20 et 21 novembre à Agen 
17 participants 
 
La rencontre a donné lieu à la visite du stade Armandie  
à Agen. Cette séquence a permis d’illustrer 
concrètement l’implication des entreprises de la filière 
dans des opérations structurantes, Cancé, membre 
adhérent du SCMF, ayant participé à la rénovation  
et à l’extension du stade. Les produits Trimble y ont 
également été utilisés.

	� Groupement Île-de-France,  
Hauts-de-France 
9 décembre 
 
La réunion s’est tenue en visioconférence, faute 
d’un nombre suffisant de participants, dans un contexte 
de relance progressive de la dynamique régionale.

	� Groupement Est, 
11 et 12 décembre à Metz 
26 participants 
 
Réunion organisée chez Berthold à Dieue-sur-Meuse, 
complétée par une réunion à Metz consacrée  
aux actualités du secteur.

 
Dans leur ensemble, ces rencontres témoignent de la capacité 
du SCMF à proposer des formats pertinents, ancrés dans 
les réalités territoriales et industrielles, tout en maintenant 
un haut niveau de qualité dans les échanges entre les différents 
acteurs de la construction métallique.

02 France Métallique - Axe territoires
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2025 : STRUCTURER ; 2026 : AMPLIFIER

L’année 2025 apparaît comme une année de structuration 
et de transformation. Elle a permis de relancer certaines 
dynamiques territoriales, de faire évoluer les modalités 
de fonctionnement des groupements et d’inscrire plus 
pleinement encore l’action du SCMF dans les orientations du 
projet stratégique France Métallique 2025-2028. Elle a ainsi 
posé les bases d’un modèle territorial renouvelé : plus ouvert,  
plus transversal et plus en phase avec les attentes 
des adhérents. Elle a également permis d’installer 
une dynamique collective fondée sur la proximité, l’écoute 
et la co-construction.

L’année 2026 devra permettre de capitaliser sur ces acquis  
et d’engager une nouvelle étape. Les enjeux seront multiples :  
remobiliser les groupements les moins actifs, consolider 
les dynamiques les plus engagées, poursuivre le dévelop
pement du réseau d’adhérents et structurer un socle solide 
d’entreprises fidèles et impliquées dans la vie régionale.

Dans cette perspective, la création d’un poste dédié à  
l’animation des territoires, aux adhésions et aux partenariats 
constitue un levier stratégique majeur. Elle permettra  
de renforcer la présence du SCMF au plus près des entreprises, 
d’intensifier les interactions avec les acteurs de terrain  
et d’accompagner plus efficacement le développement et  
le rayonnement de la filière à l’échelle nationale. À travers cette 
ambition, le SCMF confirme sa volonté de faire des territoires  
un moteur essentiel de son action et un pilier du dévelop
pement durable de la construction métallique en France.

Est 
Metz (57)

Ouest 
Château- 

Gontier (53)

Sud-Ouest 
Agen (47)

Sud-Est 
Nîmes (30)

HDF-IDF 
En visio
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FAIRE CONNAÎTRE LA FILIÈRE,  
RENFORCER SON ATTRACTIVITÉ,  
ACCOMPAGNER SA MONTÉE  
EN COMPÉTENCE

L’axe Métiers – Communication – Formation s’inscrit dans le projet stratégique  
porté par France Métallique. Son ambition est claire : moderniser l’image  
du secteur, attirer de nouveaux talents, accompagner la montée en compétences  
des entreprises, et renforcer les passerelles entre formation initiale, formation  
continue et besoins du terrain.

Dès 2025, plusieurs actions structurantes ont été engagées : lancement des premières initiatives de valorisation 
des métiers à travers notre partenariat avec l’association Walt, structuration de contenus pédagogiques  
à destination des établissements de formation, et développement d’actions de communication ciblées  
auprès des prescripteurs et du grand public. Cette première année de déploiement pose ainsi les bases  
d’une stratégie durable, au service d’une filière plus attractive, mieux identifiée et résolument tournée vers l’avenir.  
Dans cette partie, vous retrouverez l’ensemble des actions de communication menées au cours de  
l’année 2025.

PARTENARIAT AVEC WALT
Un partenariat pour faire connaître,  
faire aimer et faire agir

 
Engagé en 2025 entre le SCMF et l’association Walt,  
ce partenariat s’inscrit pleinement dans la stratégie 
d’attractivité des métiers portée par le projet  
France Métallique. Son objectif : mieux faire 
connaître les métiers de la construction métallique, 
en s’appuyant sur des outils de communication 
modernes, concrets et adaptés aux jeunes publics.

Dans ce cadre, Walt a déployé un ensemble de supports  
dédiés  : Guides métiers et d’orientation à destination 
des alternants, présence renforcée avec une page de valorisation  
dans le Guide du Routard de l’alternant 2025, ainsi que 
création de supports de communication opérationnels  : 
présentation PowerPoint, stickers, cartes postales et contenus 
visuels pour les réseaux sociaux. Ces actions ont permis  
de structurer un discours commun et de renforcer la visibilité 
de la filière auprès de ses publics cibles. Ce partenariat s’est  
également traduit par des temps forts, notamment l’organisation  
d’un webinaire en collaboration avec l’APEC en mars 2026,  
mettant en lumière les opportunités du secteur à  travers  
les témoignages de trois entreprises adhérentes du SCMF :  

Fayat Métal, Baudin Chateauneuf et Duvergt-FBI, venues  
partager leur expérience et leurs besoins en compétences.  
Cette dynamique collective illustre la volonté du SCMF de 
fédérer les acteurs de l’écosystème pour promouvoir une filière  
innovante, accessible et porteuse d’avenir.

02 France Métallique - Axe communication
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RELATIONS PRESSE
Porter la voix de la filière dans  
l’espace médiatique

 
En 2025, le SCMF a poursuivi une stratégie active  
de relations presse afin de renforcer la visibilité  
de la filière et de porter ses messages auprès  
des médias professionnels comme du grand public.

Parmi les temps forts de l’année figure la conférence de presse  
du 11 février 2025, consacrée à la présentation officielle  
de France Métallique, ainsi qu’à la mise en avant d’ouvrages 
adhérents décarbonés : KAPECI, Waltefaugle et Briand Métal. 
Au total, 3 communiqués de presse ont été diffusés auprès 
d’un fichier qualifié de près de 500 journalistes, complétés  
par 1 conférence de presse, organisée le 11 février 2025  
autour du bilan annuel. Ces actions ont été relayées via  
les canaux digitaux de l’agence Schilling, site, réseaux sociaux 
et newsletter, assurant une diffusion continue de l’information.

L’activité presse a généré 116 retombées au total, dont  
95 articles exclusifs, répartis comme suit :

	� 76 articles dans la presse en ligne  
et les newsletters (80 %) 

	� 11 articles dans la presse professionnelle (12 %) 

	� 6 articles dans la presse grand public (6 %) 

	� 2 passages audiovisuels (2 %) 

Ces retombées représentent une audience cumulée de près 
de 59 millions de personnes, confirmant l’impact significatif 
des actions engagées.

Plusieurs séquences ont particulièrement contribué à la visibilité  
du SCMF :

	� Le point conjoncturel annuel du 17 février 2025,  
à l’origine de 31 articles 

	� La prise de parole sur la défense de l’industrie 
française en juin 2025, générant 24 articles 

	� Le colloque « Ambition France Acier Construction »  
du 25 novembre 2025, qui a suscité 12 retombées presse  
et une forte mobilisation médiatique, avec la présence 
du Ministre délégué chargé de l’Industrie, Sébastien 
Martin. Ce colloque a notamment été relayé par plusieurs  
médias de référence du secteur, parmi lesquels Batiactu, 
Le Moniteur, Metal Flash, Bati Today, Batipresse ou encore  
Batipole, illustrant l’intérêt de la presse spécialisée pour 
les enjeux portés par la filière.

Plus largement, l’année 2025 se caractérise par une forte 
présence dans les médias en ligne, qui concentrent l’essentiel 
des retombées et des audiences, avec 95 % des occasions 
de voir.

Les performances digitales confirment cette dynamique :

	� 10 525 clics sur la page partenaire SCMF du site  
de l’agence 

	� 6 054 documents téléchargés (communiqués et 
visuels) 

	� Une diffusion élargie via une newsletter adressée 
à 1 870 journalistes abonnés 

Dans l’ensemble, ces résultats témoignent d’une progression 
significative par rapport à 2024, 95 articles exclusifs contre 
52 et traduisent le renforcement de la visibilité du SCMF ainsi 
que la pertinence de ses prises de parole dans un contexte 
marqué par les enjeux industriels, environnementaux et 
réglementaires.

Rapport annuel 2025 - Syndicat de la Construction Metallique de France
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ÉVÉNEMENTS
Des rendez-vous pour  
endre la filière visible, concrète  
et accessible

 
Tout au long de l’année, le SCMF a porté  
ou accompagné plusieurs temps forts 
destinés à promouvoir la construction 
métallique, à faire connaître ses métiers  
et à faire dialoguer les acteurs de la filière 
avec leurs publics.

JOURNÉES PORTES OUVERTES 2025

Faire découvrir la construction métallique  
par l’immersion

La sixième édition de la Semaine nationale des journées portes ouvertes s’est  
déroulée du 6 au 10 octobre 2025. Elle a rencontré un vif succès, avec  
la participationde 30 entreprises et 2 500 jeunes inscrits. Cet événement  
a pour objectif de susciter l’intérêt pour le domaine de la construction  
métallique à travers une immersion directe dans cet univers. Ont ouvert 
leurs portes les sociétés :

LEROUX, BRIAND ET GERARD, VILQUIN SAS, CMC22, CHARIGNON 
SAS, DUVERGT-FBI, CRAI, CIA ENTREPRISE, ACIEO-SERRU, 
BRIAND METAL, BAUDIN CHATEAUNEUF, BAUDIN CHATEAUNEUF 
ALENCON, DORISON, CCS, EIFFAGE METAL (Vélizy, Lauterbourg et 
Cuincy), WALTEFAUGLE, CASTEL ET FROMAGET, DL AQUITAINE,  
DL TRINQUIER, DL NESTADOUR, DL OCEAN, ACML

Cette semaine a été accompagnée d’une campagne de communication 
massive, notamment sur les réseaux sociaux du SCMF. Une stratégie 
de visibilité a été déployée en partenariat avec Walt, qui a créé 
les contenus graphiques et publié plusieurs articles sur son site internet,  
notamment : https://walt.community/article/la-construction-metallique- 
une-aventure-qui-continue. Quelques exemples de visuels figurent  
ci-dessous dans la version illustrée du rapport.

02 France Métallique - Axe communication
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CONGRÈS NATIONAL  
DES SAPEURS-POMPIERS

Sensibiliser aux enjeux de sécurité  
et de normes incendie

Depuis de nombreuses années, le Syndicat de la Construction Métallique de 
France, en collaboration avec la Maison de la Construction Métallique, est présent 
en tant qu’exposant au Congrès national des sapeurs-pompiers.

Pour cette 131e édition, organisée au Mans du 8 au 10 octobre 2025,  
plusieurs thèmes liés à la sécurité et aux normes incendie ont été abordés,  
notamment à travers le quizz proposé aux visiteurs, leur permettant de remporter  
des lots lors du tirage au sort final. Depuis de nombreuses années également,  
notre organisation professionnelle est partenaire des jeunes sapeurs-pompiers,  
qui réalisent un parcours durant le congrès. À l’issue de leurs recherches, 
ils viennent valider leurs résultats sur notre stand avec un dernier quizz final.  
Un outil vidéo a été développé à cette occasion, avec nos financements.  
Le 132e Congrès des Pompiers, désormais appelé Mondial du Secours  
et de la Protection, se tiendra le 30 septembre 2026, à la Roche-sur-Foron  
& Annecy. En 2026, le SCMF fera évoluer son dispositif : il sera présent non plus  
comme exposant, mais comme conférencier aux côtés du CTICM,  
avec l’objectif de sensibiliser plus directement aux normes incendie. Le SCMF 
participera également à la commission préventionniste.

Rapport annuel 2025 - Syndicat de la Construction Metallique de France
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COLLOQUE « AMBITION FRANCE ACIER 
CONSTRUCTION »

Une matinée de réflexion au service  
de la souveraineté industrielle

Le colloque annuel du SCMF s’est tenu le 25 novembre 2025. Organisé avec 
PropLink, il a été pensé comme une grande matinée de réflexion consacrée  
à l’industrie française de la construction métallique et à sa souveraineté 
territoriale.

Le colloque a réuni plusieurs acteurs de l’industrie, de l’amont à l’aval de  
la  chaîne de valeur. L’introduction, assurée par Hervé Gastaud et  
Emmanuel de Laage, a été suivie d’une présentation des chiffres de l’acier  
en France par Bruno Jacquemin, délégué général de l’A3M (Alliance des  
Minerais, Minéraux et Métaux) et membre de l’UIMM. Philippe Hostaléry,  
délégué général du CTICM, a ensuite complété cette séquence par  
les chiffres de l’industrie de la construction métallique, avant qu’une étude  
de Sébastien Durif, maître de conférences au Polytech Clermont (UCA),  
ne vienne dresser un état des lieux de la formation. Les deux tables rondes  
suivantes ont réuni des intervenants issus de différents corps de métiers.  
la première, intitulée « Unir nos forces : vers une ambition France acier  
construction partagée pour la souveraineté industrielle et territoriale », 
a réuni :

	� Bruno Jacquemin (A3M) 

	� Christophe Bonhomme, président de l’Union des Métalliers  
et président de Bonhomme Bâtiment

	� Fabien Gantois, vice-président du Conseil national de l’Ordre 
des architectes (CNOA) 

	� Thierry Crosnier, directeur général de Baudin Chateauneuf  
et membre administrateur du SCMF 

La seconde, intitulée « Construction métallique et ambition acier :  
enjeux et opportunités politiques au service d’une souveraineté  
industrielle renouvelée », a réuni :

	� Clarisse Maillet, présidente de la section Industrie de la CPME  
et présidente de CPME 71

	� Benjamin Frugier, directeur général de la Fédération 
des Industries Mécaniques 

	� Roger Briand, vice-président du Groupe Briand et président 
d’honneur du SCMF 

Le colloque s’est enfin conclu par l’intervention du Ministre délégué chargé  
de l’Industrie, Sébastien Martin, qui a présenté ses projets ainsi que  
ses positions sur notre industrie et sa souveraineté territoriale. Ce moment 
fort a permis aux nombreux acteurs présents de poser leurs questions  
et d’être entendus. Au total, nous avons enregistré 150 participations, 
dont 50 % de prescripteurs, architectes, services techniques des villes et 
élus.

ÉVÉNEMENTS
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SITES WEB
Deux plateformes  
pour informer,  
valoriser et recruter

 
La présence numérique du SCMF s’appuie  
sur deux sites complémentaires :  
un site vitrine destiné à valoriser la filière 
et les actions du syndicat, et un site 
recrutement conçu pour répondre  
aux besoins croissants des entreprises  
en matière d’attractivité et d’emploi.

SITE RECRUTEMENT

Donner plus de visibilité aux offres  
et mieux faire connaître les métiers

Le secteur de la construction métallique connaît une forte croissance,  
mais il est confronté à un défi majeur en matière de recrutement,  
avec une prévision de 20 000 embauches d’ici les quatre prochaines  
années. Dans le même temps, il devient de plus en plus difficile  
de trouver des  candidats qualifiés pour répondre à ces offres,  
en raison d’une pénurie de travailleurs qualifiés et d’un manque de  
formation spécifique au secteur. Pour donner plus de visibilité 
aux offres d’emploi des  entreprises et favoriser les  candidatures, 
le Syndicat de la Construction Métallique de France a créé un site 
dédié  : www.constructionmetallique-jobs.fr. Avec l’intervention de 
notre partenaire, l’association Walt, cette plateforme a été revue  
afin de redynamiser l’attractivité des métiers de notre industrie. Les fiches 
métiers détaillées disponibles  sur le site permettent aux candidats  
de mieux comprendre les missions, les  compétences, les parcours  
et les évolutions associés aux différents métiers de la construction 
métallique. Pour toute demande concernant le site vitrine ou le site  
recrutement, vous pouvez vous adresser à Denis FOULON, en charge  
du web, à  l’adresse suivante  : d.foulon@constructionmetallique.fr.  
En travaillant ensemble, nous pouvons soutenir les défis de recrutement 
et contribuer à assurer la croissance continue du secteur.

SITE VITRINE

Valoriser la filière et donner accès 
à l’information stratégique

Le site vitrine du Syndicat de la  Construction Métallique de 
France a pour objectif de valoriser le secteur de la  construction 
métallique et de relayer les principales actions menées par le SCMF. 
Le site internet propose un espace adhérents privé, permettant 
d’accéder à  des  informations exclusives dans les  domaines  
de l’économie, du droit et de la  réglementation du secteur.  
On y trouve également des statistiques régulières sur la production, 
les prix, les  constructions et l’emploi dans la  filière. Nous invitons 
les adhérents à partager avec nous leurs plus belles photos ainsi que 
les détails de leurs réalisations les plus marquantes, afin de mettre  
en avant les atouts du matériau acier. En partageant vos projets inspirants,  
vous contribuez directement à  la  valorisation et au rayonnement  
de la construction métallique en France.

Site : www.constructionmetallique.fr
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RÉSEAUX SOCIAUX
Construire une présence  
cohérente, utile et attractive

Les comptes LinkedIn, Instagram, Facebook  
et Twitter du syndicat, créés depuis 
plusieurs années, marquent aujourd’hui  
un tournant grâce à une stratégie 
éditoriale mieux définie et plus pertinente.

Nous y abordons les grands sujets qui traversent 
la  filière, comme le réemploi des  matériaux,  
tout en adaptant les contenus à chaque réseau social 
et à ses publics. Nous proposons ainsi différents  
formats  : actualités, métiers et formations, 
événements à venir ou réalisés, mises en avant 
d’ouvrages, contenus pédagogiques ou informatifs. 
Cette ligne éditoriale nous permet de gagner  
en cohérence et de fidéliser progreszsivement 
nos abonnés. Avec la nouvelle dynamique du SCMF,  
la ligne éditoriale de chaque réseau a été repensée 
afin de redonner au syndicat une attractivité 
renouvelée. Nous encourageons les adhérents 
à échanger régulièrement avec nous afin que nous 
puissions unir nos efforts de communication et 
relayer plus largement les événements et actualités 
de la profession. Nous rappelons également que  
nos contenus ne peuvent se construire sans  
votre participation. C’est pourquoi nous vous  
encourageons vivement à  nous transmettre  
régulièrement vos derniers ouvrages et chantiers,  
avec des visuels en haute qualité, afin que nous 
puissions les valoriser.

LINKEDIN

Le réseau moteur de notre visibilité

LinkedIn est aujourd’hui notre réseau social leader. Nous y publions quoti
diennement des contenus qui informent et sensibilisent notre communauté  
aux enjeux de la construction métallique.

Cette régularité se traduit par une croissance significative de  
notre communauté, qui comptait 8 100 abonnés au 27/03/2026.  
Sur la période 2025, notre taux d’engagement a fortement progressé,  
passant de 8,11 % en 2024 à 15,6 %, avec 250 686 impressions  
générées par nos contenus. Ces statistiques confirment l’intérêt porté  
à nos messages par les internautes et traduisent une nouvelle dynamique  
que nous entendons poursuivre. Nous nous efforçons de tenir un rythme  
régulier d’au moins une publication tous les deux jours, en alternant 
actualités, partenariats, relais d’autres organismes, mises en avant 
d’ouvrages et publications informatives. Nous invitons naturellement  
nos adhérents et partenaires à suivre notre page pour rester informés 
des dernières nouveautés de notre organisation professionnelle.

X EX TWITTER

Un canal de relais réactif  
pour l’actualité du secteur

Notre page Twitter est dédiée au relai d’actualités et d’événements liés 
à la construction métallique.

Au 27/03/2026, elle comptait 321 abonnés. Son taux d’engagement de 
8,8 % est nettement supérieur à la moyenne de 0,015 % pour Twitter en 
2025, ce qui témoigne de la pertinence des contenus diffusés sur ce canal.

INSTAGRAM ET FACEBOOK

Aller vers d’autres publics, notamment 
les plus jeunes

Au 27/03/2026, nos pages Instagram et Facebook comptaient 
respectivement 177 et 458 abonnés.

La cible d’Instagram étant sensiblement différente de celle de Facebook 
ou de LinkedIn, les niveaux d’engagement et les usages ne sont pas 
les mêmes. la cible professionnelle principale que nous visons ne s’y 
trouve pas majoritairement. C’est pourquoi, en 2025, nous avons relancé 
une stratégie spécifique visant à adapter nos contenus à la plateforme 
Instagram, afin de nous reconnecter à un public plus jeune et plus 
étudiant. Pour cela, nous sommes accompagnés par l’association 
Walt, partenaire de l’alternance, qui nous aide à orienter davantage 
notre communication vers l’emploi et la formation. Cette collaboration 
a notamment permis de relayer les  journées portes ouvertes avec 
des contenus créés sur mesure pour l’occasion et d’engager davantage 
de jeunes via ce canal. Nos pages Instagram et Facebook s’inscrivent dans 
la continuité de notre page LinkedIn. Le contenu publié y est globalement  
le même, mais adapté aux codes de chaque plateforme. Par ailleurs, 
les stories nous permettent de publier des actualités et des événements 
de manière quasi instantanée, afin de rester au plus près du rythme de 
l’actualité.

02 France Métallique - Axe communication
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PUBLICATIONS
Des formats variés pour informer, valoriser  
et engager

 
Nous publions différents types de contenus, principalement  
sur LinkedIn, qui reste notre réseau de tête. Ces publications  
sont également relayées et complétées par des republications  
plus spontanées, au fil de l’actualité.

Parmi les formats régulièrement utilisés :

	� Le saviez-vous ?

Des publications proposant des faits intéressants, surprenants ou peu 
connus liés au secteur de la construction métallique. Elles permettent de  
capter l’attention des  abonnés et de leur apporter de nouvelles  
connaissances.

	� Chiffres-clés

Des posts présentant des données chiffrées sur le secteur : croissance  
du marché, chiffres du recrutement, statistiques environnementales, etc. 
Ces contenus renforcent l’autorité et la crédibilité du Syndicat.

	� Offres d’emploi

Des publications mettant en avant les offres d’emploi disponibles dans 
le secteur, avec description des missions, des compétences requises, 
des conditions de travail et des modalités de candidature. Elles peuvent 
toucher directement des candidats potentiels et aider les entreprises 
à trouver les bons profils.

	� Fiches métiers

Des contenus présentant les  différents métiers de la  construction 
métallique, avec une description des  missions, des  compétences 
nécessaires, des  évolutions de carrière et des  témoignages de 
professionnels. Ces publications sensibilisent le grand public aux oppor
tunités de carrière du secteur. Avec Walt, nous diffusons davantage  
ces contenus sur Instagram, plus adapté à un public jeune et étudiant.

	� Relais chantier

Des publications consacrées à des projets de construction métallique 
en cours ou récemment achevés, avec photos, description des travaux 
réalisés et témoignages des professionnels impliqués. Elles valorisent 
les réalisations du secteur et montrent la diversité des projets possibles

	� Actualités

Des posts visant à informer et sensibiliser les abonnés aux grands sujets 

Février 2026

Tonnage total mis en œuvre par nature d’ouvrages

Pont et passerelles
4,67 %

Bâtiments agricoles, 
silos et trémies

11,02 %

Autres ouvrages
12,76 %

Bâtiments industriels
60,18 %

Autres bâtiments
9,43 %1,94 % Pylônes

Tonnage mis en œuvre (France) Productivité France

650 000

670 000

690 000

710 000

730 000

750 000

770 000

790 000

2020 2021 2022 2023 2024 2025

713 532

753 775
740 132

767 143
773 365

740 961

2021 2022 2023 2024 2025
0

10

20

30

40

50

60

70

56,96 55,54 56,98 56,89 55,01

+ 1 %
Taux de croissance  

annuel moyen  
entre 2015 et 2025

Fourchette d’estimation 
du tonnage mis en œuvre 

en 2025

de chiffre d’affaires  
sectoriel en 2024 

Entre 740 000  
et 760 000 t 4 Mrds d’€

CHIFFRES  
DU SCMF 

source : enquête annuelle SCMF

source : enquête annuelle SCMF (tonnage total mis en œuvre sur effectif total construction 
métallique, source : enquête annuelle SCMF)
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UNE ORGANISATION PLUS FORTE POUR 
PORTER FRANCE MÉTALLIQUE

En 2025, le SCMF a engagé une étape structurante de son développement. 
Dans un contexte de ralentissement du marché et de tensions sur la filière, 
le syndicat a fait le choix de renforcer son organisation, d’incarner plus 
concrètement son projet stratégique et de démontrer, par l’action, 
la contribution de l’industrie française de la construction métallique  
aux projets, aux territoires et aux grandes transitions du secteur.

2025 : STRUCTURER,  
INCARNER, DÉMONTRER

L’année 2025 n’a pas seulement été une année de 
structuration. Elle a été celle de la preuve par l’action. À travers  
le projet stratégique France Métallique, le SCMF a affirmé 
un cap politique plus lisible, tout en cherchant à l’incarner 
dans des réalisations concrètes. L’objectif était clair : ne pas 
seulement dire ce que représente la construction métallique, 
mais montrer ce qu’elle apporte déjà, sur le terrain,  
dans les projets et au plus près des entreprises.

DONNER CORPS AU PROJET  
FRANCE MÉTALLIQUE

Le projet France Métallique s’est traduit en 2025 par 
une prise de parole plus forte, mais aussi par une capacité 
accrue à relier cette parole à des réalisations tangibles.  
Sur le terrain, les entreprises de la filière ont démontré plusieurs 
atouts majeurs. Leur capacité, d’abord, à livrer rapidement 
des ouvrages grâce à l’industrialisation et au hors-site. 
L’apport, ensuite, des solutions métalliques dans les projets bas 
carbones, à travers l’optimisation de la matière, la recyclabilité 
et la démontabilité. La pertinence, enfin, de l’acier dans 
des opérations complexes, qu’il s’agisse de logistique, 
de tertiaire ou d’équipements. À travers ces réalisations, 
un message clair a été porté : la construction métallique n’est 
pas une alternative. Elle est une solution d’avenir.

ALLER AU CONTACT DES ENTREPRISES

Le renforcement de la gouvernance s’est aussi joué dans 
la proximité avec les entreprises. En 2025, le SCMF a multiplié 
les temps d’échange, confirmant son rôle de fédérateur 
d’une filière industrielle structurée, visible et engagée.  
Cette dynamique s’est concrétisée par des réunions de 
groupements régionaux, organisées au plus près des industriels, 
des visites d’entreprises mettant en lumière les savoir-

faire de la filière, en matière de fabrication, d’innovation 
et d’organisation industrielle, ainsi qu’une participation 
renforcée à des événements professionnels et à des salons,  
afin d’accroître la visibilité collective de la construction 
métallique. 

	� Ces rencontres ont permis de valoriser :

	� Des PME fortement ancrées dans les territoires ; 

	� Des ETI capables de porter des projets d’envergure ; 

	� Une filière structurée autour de compétences 
techniques solides. 

Derrière chaque action du SCMF, ce sont ainsi des entreprises, 
des équipes et des projets qui donnent corps à la stratégie.

PASSER DU RÉSEAU AUX PROJETS PARTAGÉS

Le lancement du Club des partenaires a marqué une étape 
importante dans la structuration de l’écosystème du SCMF.  
Il ne s’agit plus seulement d’animer un réseau, mais de faire 
émerger des projets communs, utiles à la filière et à ses transitions.  
Cette évolution s’est traduite concrètement, tout d’abord, 
par des échanges structurés avec des acteurs de l’énergie, 
des matériaux et de l’ingénierie, la co-construction, ensuite,  
de sujets communs autour de la décarbonation, des données  
et de l’innovation et enfin, l’implication croissante de partenaires  
dans les actions portées par le SCMF. Les collaborations avec 
le CTICM ont également illustré cette dynamique, notamment 
autour, des enjeux de performance environnementale, de 
la production de références techniques utiles aux entreprises 
et de l’accompagnement de la filière dans ses transitions.  
Cette logique de coopération contribue à renforcer la capacité  
du SCMF à porter des sujets collectifs, à produire des références 
partagées et à accompagner les mutations du secteur.

02 France Métallique - Axe communication
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DÉVELOPPER DES SERVICES  
UTILES AUX ADHÉRENTS

En 2025, le SCMF a engagé une transformation profonde :  
devenir un outil plus opérationnel au service de ses adhérents.  
Cette ambition s’est traduite par des initiatives concrètes, 
directement connectées aux besoins exprimés par les entreprises. 
Plusieurs chantiers ont ainsi été lancés ou structurés :

	� Le lancement de travaux sur les statistiques de filière, 
attendues par les entreprises pour mieux piloter leur 
activité ; 

	� La structuration d’une veille réglementaire, 
directement connectée aux enjeux du terrain ; 

	� La mise en place de clubs métiers, permettant  
aux entreprises d’échanger sur leurs problématiques 
quotidiennes, notamment en matière de 
communication ; 

	� Le lancement des premiers services aux adhérents, 
avec la centrale d’achats et le comité d’entreprise 
virtuel. 

Ces initiatives répondent à trois besoins clairement identifiés, 
mieux anticiper les évolutions réglementaires, partager les bonnes 
pratiques et renforcer la compétitivité des entreprises de la filière. 

ADAPTER L’ORGANISATION 
INTERNE À L’AMBITION COLLECTIVE

Pour porter cette nouvelle étape, le SCMF a également 
engagé une transformation interne. La gouvernance ne  
se limite pas aux instances : elle suppose aussi une organisation 
capable de piloter, d’accompagner et de rendre la stratégie 
opérationnelle. En 2025, cette transformation s’est traduite 
par le renforcement progressif des équipes, la montée 
en compétences, le déploiement d’outils de pilotage, 
notamment le CRM et la structuration des données et 
un accompagnement juridique sur les évolutions de 
gouvernance, avec le lancement de la réforme des statuts et 
la création d’un règlement intérieur.  Ces évolutions posent 
les bases d’une organisation plus robuste, mieux outillée  
et davantage en capacité d’accompagner les entreprises  
dans la durée.

DEUX NOUVEAUX SERVICES AU BÉNÉFICE 
DIRECT DES ADHÉRENTS

Lors du congrès 2025, le SCMF a lancé deux services conçus 
pour renforcer l’accompagnement concret de ses adhérents : 
une Centrale d’Achats et un Comité d’Entreprises. Déployés 
avec QANTIS, ces dispositifs permettent aux entreprises de 
la construction métallique d’accéder, en toute autonomie, 
à des conditions négociées, à plus de 140 fournisseurs 
référencés et à un accompagnement personnalisé sur leurs 
achats non stratégiques. La Centrale d’Achats vise à optimiser 
les dépenses, à faire gagner du temps et à structurer les 
pratiques d’achat. Le Comité d’Entreprises permet, lui, d’offrir 
aux salariés des avantages comparables à ceux des grands 
groupes, avec des offres promotionnelles, des réductions et 
un gain de pouvoir d’achat. Avec ces deux services, le SCMF 
ajoute à sa mission de représentation une dimension 
opérationnelle : aider ses adhérents à gagner en performance, 
en attractivité et en qualité de service au quotidien.

2026 : AMPLIFIER LES PREUVES,  
CHANGER D’ÉCHELLE

Si 2025 a permis de structurer et de démontrer, 2026 devra 
permettre d’amplifier. L’enjeu sera de donner plus de visibilité 
aux réussites de la filière, de mieux les documenter et  
d’en faire un levier d’influence durable.

MULTIPLIER LES DÉMONSTRATEURS  
DE LA FILIÈRE

En 2026, l’un des enjeux prioritaires sera de rendre encore 
plus visibles les réalisations portées par les entreprises 
adhérentes. Cette ambition passera par la valorisation de projets 
emblématiques, la mise en avant de cas concrets de construction 
bas carbone et le développement d’une communication 
davantage orientée vers les preuves.  L’objectif est de montrer, 
exemples à l’appui, ce que la construction métallique apporte 
en matière de performance, de rapidité, de sobriété matière,  
de recyclabilité et d’adaptation aux contraintes des projets.

CONSTRUIRE UNE PAROLE COLLECTIVE  
À PARTIR DU TERRAIN

La parole du SCMF gagnera en force si elle s’appuie 
davantage encore sur ce que vivent, produisent et démontrent 
les entreprises. Le travail d’influence engagé se poursuivra 
donc à partir de trois leviers :

	� Les retours d’expérience d’entreprises ; 

	� Les données consolidées de la filière ; 

	� Les démonstrations économiques et 
environnementales. 

L’objectif est de passer d’un discours sectoriel à une démons
tration argumentée, crédible et utile aux décideurs.

FAIRE DE L’ÉCOSYSTÈME UN LEVIER  
D’IMPACT

En 2026, le SCMF pourra également s’appuyer sur son écosystème 
pour changer d’échelle. Le Club des partenaires, les relations avec 
l’ECCS et les coopérations techniques seront mobilisés pour porter 
des projets collectifs, accélérer l’innovation et renforcer le poids  
de la filière. Cette dynamique doit permettre au SCMF de 
consolider sa place d’acteur de référence, capable de fédérer,  
de produire des positions partagées et de donner davantage  
de visibilité à l’industrie française de la construction métallique.

DE LA STRUCTURATION À L’INFLUENCE

2025 aura permis une chose essentielle : montrer que derrière 
la stratégie, il y a des entreprises, des projets et des résultats. 
2026 devra aller plus loin : faire de ces preuves une force 
politique, capable d’influencer durablement les décisions et 
de porter plus fortement la place de la construction métallique 
dans les grandes transitions industrielles, environnementales et 
territoriales.
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PROJECTIONS
202603

Après une année 2025 consacrée à la structuration du projet France Métallique, 2026 doit 
en marquer le déploiement opérationnel.

L’enjeu n’est plus seulement de fixer un cap, mais de rendre cette ambition visible, mesurable 
et utile pour les entreprises de la construction métallique. Influence, territoires, métiers, 
compétences, gouvernance : chacun des axes du projet doit désormais produire des effets 
concrets, au service d’une filière plus lisible, mieux représentée et plus fortement reconnue 
dans les grandes transitions industrielles, environnementales et territoriales.

Porté par une démarche collective ayant mobilisé plus de 120 dirigeant(e)s, structuré autour 
de 4 grands axes et de 46 actions sur la période 2025-2028, France Métallique entre ainsi dans 
une phase décisive. En 2026, il s’agit de passer de la dynamique engagée à la preuve par 
l’action : renforcer l’influence du SCMF, consolider son ancrage territorial, valoriser les métiers, 
développer les services aux adhérents et donner à la construction métallique française toute 
sa place dans le débat public.
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Adopté en 2025 à l’issue d’un large travail de concertation, France 
Métallique marque une étape structurante pour le SCMF et, au-delà, 
pour l’ensemble de la filière. Né d’une démarche collective associant 
plus de 120 dirigeant(e)s, nourri par des consultations nationales, 
des échanges régionaux et l’ouverture à l’écosystème partenarial, ce projet  
stratégique a fixé une ambition claire : donner à la construction métallique 
une parole plus forte, un ancrage territorial plus lisible, des métiers mieux 
valorisés et une organisation syndicale plus solide pour accompagner 
les transformations à venir. En 2026, cette ambition entre dans une phase 
décisive. Il ne s’agit plus seulement de définir un cap, mais d’en démontrer 
la portée concrète. C’est tout l’enjeu de cette nouvelle étape : faire 
de France Métallique une dynamique visible, utile et mesurable pour 
les entreprises, dans les territoires comme dans le débat public.  Structuré 
autour de 4 grands axes et de 46 actions réparties sur la période 2025-2028, 
le projet doit désormais produire des effets perceptibles : une parole de 
filière plus forte, une présence territoriale plus lisible, des métiers mieux 
valorisés et un SCMF mieux armé pour agir.

03 Pojection 2026

2026, L’ANNÉE OÙ FRANCE  
MÉTALLIQUE DOIT PRENDRE CORPS
Faire de France Métallique une dynamique visible,  
mesurable et durable

2026, L’ANNÉE DU  
BASCULEMENT OPÉRATIONNEL

En 2026, l’enjeu n’est plus d’énoncer une ambition. Il est 
de la rendre tangible. Le projet France Métallique a posé 
un cadre. Il doit maintenant démontrer sa capacité à structurer 
l’action, fédérer les acteurs et produire des résultats 
visibles pour les entreprises de la construction métallique. 
Le passage à l’échelle se jouera dans la régularité du pilotage, 
dans l’activation des réseaux et dans la cohérence entre 
influence, territoires, compétences et gouvernance.

« 2026 NE SERA PAS L’ANNÉE 
DES INTENTIONS. CE SERA L’ANNÉE  
DE LA TRADUCTION CONCRÈTE. »
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CONSTRUIRE UNE INFLUENCE 
QUI DURE

La première projection pour 2026 concerne la capacité 
d’influence de la filière. Le SCMF prévoit de structurer 
une parole plus forte autour de trois messages prioritaires, 
d’installer un Club Influence, d’animer des référents 
régionaux en lobbying et de renforcer ses prises de 
parole avec l’appui d’expertises spécialisées. La préparation 
des futures échéances électorales doit aussi permettre 
au syndicat de devenir une force de proposition plus 
anticipatrice, à l’échelle nationale comme territoriale. L’année 
2026 sera également portée par la séquence des 140 ans 
du SCMF, pensée non comme une simple célébration, mais 
comme un levier de rayonnement. Ouvrage historique, film 
documentaire, actions dans les territoires et réflexion sur 
un fonds de dotation : cette date anniversaire doit contribuer 
à repositionner la construction métallique dans le débat public 
et dans l’imaginaire collectif.

« L’INFLUENCE NE SE RÉSUME  
PAS À UNE PRÉSENCE. ELLE SUPPOSE 
UNE PAROLE CLAIRE, CONSTANTE 
ET PORTÉE AU BON ENDROIT. »

3 MESSAGES  
PRIORITAIRES À PORTER

140 ANS DU SCMF  
COMME ACCÉLÉRATEUR  
DE VISIBILITÉ

Rapport annuel 2025 - Syndicat de la Construction Metallique de France
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INSTALLER LA FILIÈRE DANS 
LES TERRITOIRES

Deuxième front de 2026 : l’ancrage territorial. Le projet prévoit 
une meilleure identification des acteurs clés, la désignation 
de correspondants régionaux, l’organisation de rendez-vous 
ciblés avec les élus et administrations, ainsi que des visites 
institutionnelles d’opérations en construction métallique. 
L’objectif est clair : faire du SCMF un interlocuteur plus 
présent, plus repéré et plus utile au plus près des dynamiques 
locales. Cette ambition passe aussi par une animation 
renouvelée des groupements régionaux, avec des formats 
plus vivants, alternant dimensions techniques et politiques, 
et une implication plus forte de l’écosystème local. La carte 
dynamique des entreprises, les Rencontres France 
Métallique en région et les partenariats avec les collectivités 
doivent contribuer à donner plus de profondeur à cette 
présence territoriale.

« ÊTRE ANCRÉ DANS LES TERRITOIRES, 
CE N’EST PAS SEULEMENT ÊTRE PRÉSENT. 
C’EST ÊTRE IDENTIFIÉ COMME UN ACTEUR 
DE SOLUTION. »

1 CAP : RENFORCER 
LA PRÉSENCE DU SCMF DANS 
LES TERRITOIRES

1 MÉTHODE :  
MIEUX CARTOGRAPHIER,  
MIEUX RENCONTRER,  
MIEUX ANIMER

03 Pojection 2026
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VALORISER LES MÉTIERS,  
RENFORCER LES COMPÉTENCES

La troisième projection 2026 touche à l’attractivité et 
à la transmission. Le plan prévoit une campagne digitale, 
le développement de journées portes ouvertes, la production 
de mini-documentaires et d’une web-série métier, ainsi que 
la poursuite des actions presse et la modernisation des outils 
de communication. La cible est large : jeunes, enseignants, 
parents, prescripteurs, partenaires et institutionnels. Mais 
l’enjeu va au-delà de l’image. Le SCMF prévoit également 
un plan national de formation pour les dirigeants et les cadres, 
des modules courts thématiques, un campus digital de 
la construction métallique et un renforcement des liens avec 
les acteurs de la formation et des parcours certifiants. En 2026, 
la filière veut donc traiter ensemble visibilité, recrutement, 
professionnalisation et montée en compétence.

« ATTIRER LES TALENTS SUPPOSE 
UNE PROMESSE CRÉDIBLE :  
DES MÉTIERS VISIBLES, DES PARCOURS 
LISIBLES, DES COMPÉTENCES RECONNUES. »

1 CAMPAGNE DIGITALE

1 WEB-SÉRIE MÉTIER

1 CAMPUS DIGITAL
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RENFORCER LE SCMF  
POUR PORTER L’AMBITION

Aucune stratégie ne peut produire d’effets durables sans 
une organisation à la hauteur. En 2026, le SCMF veut 
consolider son pilotage avec des points réguliers en Bureau 
et en Conseil d’administration, des revues annuelles du 
projet et un suivi plus étroit des coopérations avec le CTICM. 
Un travail est aussi engagé sur les statuts, le règlement 
intérieur et la charte déontologique. Cette consolidation passe 
également par des outils et des services : parcours adhérent, 
mesure annuelle de l’expérience adhérent et de l’expérience 
partenaire, Club des Partenaires, offre de services mieux 
adaptée, CRM, renforcement de l’équipe et optimisation 
des outils de travail.

« POUR INCARNER UNE FILIÈRE  
PLUS FORTE, LE SYNDICAT DOIT LUI-MÊME 
GAGNER EN LISIBILITÉ, EN AGILITÉ  
ET EN CAPACITÉ D’ACTION. »

UNE ANNÉE DE PREUVES

Le projet est désormais outillé pour être suivi dans la durée, 
avec un tableau de suivi pluriannuel et des jalons annuels 
jusqu’en 2028, destinés à mesurer le niveau de mise en œuvre 
des actions, leur impact sur les entreprises et l’évolution de 
la visibilité du SCMF. C’est sur cette capacité à produire 
des preuves que 2026 sera réellement jugée. Influence, 
territoires, métiers, gouvernance : chacun de ces axes engage 
une promesse. En 2026, cette promesse devra commencer 
à se voir dans les relais activés, les coopérations nouées, 
les outils déployés et la lisibilité retrouvée de la filière.

« FRANCE MÉTALLIQUE ENTRE EN 2026 
DANS SA PHASE DÉCISIVE : CELLE OÙ 
UNE VISION PARTAGÉE DOIT DEVENIR 
UNE FORCE EN MOUVEMENT. »

1 PARCOURS  
ADHÉRENT

1 CLUB  
DES PARTENAIRES

LANCEMENT  
DE NOUVEAUX SERVICES

4 GRANDS AXES STRUCTURANTS 

46 ACTIONS CONCRÈTES  
RÉPARTIES SUR 4 ANS 

2025-2028  
LA TRAJECTOIRE DU PROJET 
STRATÉGIQUE 

4 RÉUNIONS RÉGIONALES 
DE CO-CONSTRUCTION 

2 QUESTIONNAIRES NATIONAUX 

120+ DIRIGEANT(ES) MOBILISÉ(ES) 

3 MESSAGES PRIORITAIRES  
POUR L’INFLUENCE 

140 ANS DU SCMF,  
LEVIER DE RAYONNEMENT  
EN 2026 

03 Pojection 2026
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QUESTIONS  
ÉCONOMIQUES  
ET SOCIALES 04

L’année 2026 s’ouvre dans un environnement réglementaire, fiscal et social en mouvement.

Pour les entreprises de la construction métallique, ces évolutions ne relèvent pas seulement 
de la veille juridique : elles touchent directement l’accès à la commande publique, les choix 
d’investissement, la transmission d’entreprise, l’organisation RH, la gestion des arrêts de travail, 
le recours à l’apprentissage et le pilotage des obligations sociales.

Entre simplification de certaines procédures, pérennisation de seuils utiles aux marchés  
de travaux, ajustements fiscaux, durcissement de plusieurs règles sociales et évolution des aides 
à l’alternance, le cadre applicable aux entreprises devient à la fois plus lisible sur certains points 
et plus exigeant sur d’autres. Ce chapitre propose une lecture opérationnelle des principales 
mesures à retenir, afin d’aider les adhérents à anticiper leurs impacts, sécuriser leurs pratiques 
et identifier les leviers encore mobilisables pour accompagner leur développement.
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MARCHÉS PUBLICS
Une commande publique simplifiée,  
avec des seuils durablement redessinés

Le droit de la commande publique évolue dans un sens 
globalement plus lisible pour les entreprises.  
La fin de l’année 2025 a été marquée par plusieurs textes  
qui visent à faciliter l’accès aux marchés, à assouplir  
certaines règles de procédure et à clarifier des points 
techniques importants. En parallèle, les seuils applicables  
en 2026 et 2027 ont été actualisés. 

À retenir

	� Le Code de la commande publique est modifié depuis  
le 1er janvier 2026. 

	� Le seuil de 100 000 € HT pour les marchés de travaux  
sans publicité ni mise en concurrence est pérennisé. 

	� Un nouveau seuil de 60 000 € HT s’appliquera aux fournitures  
et services à compter du 1er avril 2026. 

	� Le seuil européen applicable aux marchés de travaux est fixé  

à 5 404 000 € HT pour 2026-2027.

LE CADRE BOUGE : CE QUE 2026  
CHANGE POUR LES ENTREPRISES
Commande publique, fiscalité, droit de l’entreprise, protection  
sociale, apprentissage : une année de réglages, d’ajustements  
et de nouvelles exigences

L’année 2026 s’ouvre sur une série d’évolutions qui redessinent très 
concrètement l’environnement des entreprises. Certaines mesures 
simplifient l’accès à la commande publique ou prolongent des dispositifs 
de soutien à l’investissement. D’autres renforcent les obligations, modifient 
les paramètres fiscaux ou font évoluer les règles sociales applicables aux 
employeurs. L’enjeu, pour les entreprises, est double : bien lire  
ces changements et en mesurer les effets opérationnels. 

CERTAINES 
RÈGLES S’ASSOUPLISSENT.  
D’AUTRES SE DURCISSENT.  
TOUTES APPELLENT  
UNE VIGILANCE ACCRUE  
DES ENTREPRISES  
SUR LEURS PRATIQUES,  
LEURS INVESTISSEMENTS  
ET LEURS OBLIGATIONS.

100 000 € HT  
pour les marchés de travaux  
passés de gré à gré

1,5 MD€ DE CA 
pour l’assujettissement  
à la contribution exceptionnelle

1ER JUILLET 2026  
pour l’entrée en vigueur du congé 
supplémentaire de naissance

5 000 € D’AIDE DE RÉFÉRENCE 
à l’apprentissage

04 Questions économiques et sociales
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SIMPLIFICATION DU DROIT  
DE LA COMMANDE PUBLIQUE

Le décret n° 2025-1383 du 29 décembre 2025, publié 
au Journal officiel du 30 décembre, modifie le Code de 
la commande publique afin de simplifier l’accès des entreprises 
à la commande publique et de clarifier plusieurs 
règles existantes. Il s’applique, depuis le 1er janvier 2026, 
à l’ensemble des marchés publics et contrats de concession 
pour lesquels une consultation a été engagée, ou un avis 
d’appel à la concurrence envoyé à la publication, à compter 
de cette date. 

Le texte poursuit trois objectifs : faciliter l’accès des entreprises 
à la commande publique, assouplir certaines exigences 
procédurales et financières, et mieux adapter le cadre 
réglementaire à la pratique quotidienne des acteurs du 
secteur. 

Concrètement, il prévoit l’abaissement du plafond du 
chiffre d’affaires minimal pouvant être exigé des entreprises 
candidates à un marché public. Il ajoute également 
un nouveau cas de remplacement de l’attributaire initial pour 
pallier sa défaillance avant la notification du marché. Il étend 
en outre aux territoires d’outre-mer certaines dispositions 
issues du décret n° 2022-767 du 2 mai 2022. Enfin, il clarifie 
les modalités de remboursement de l’avance en cas de  
sous-traitance avec droit au paiement direct.

Dans le silence du marché, le remboursement de l’avance est 
échelonné en tenant compte du montant de l’avance accordée 
et des sommes restant dues au titulaire. Ce remboursement 
s’impute par précompte sur les sommes dues au titulaire et 
débute, pour les avances inférieures ou égales à 30 % du 
montant TTC du marché, lorsque les prestations exécutées 
par le titulaire atteignent 65 % du montant TTC de sa part du 
marché. Pour les avances supérieures à 30 % du montant TTC 
du marché, il débute dès la première demande de paiement. 
Le décret précise que cette limite de 65 % s’applique  
aux seules prestations exécutées par le titulaire.

PÉRENNISATION DU SEUIL DE 100 000 € 
HT POUR LES MARCHÉS DE TRAVAUX PAS-
SÉS DE GRÉ À GRÉ

Le décret n° 2025-1386 du 29 décembre 2025, publié au Journal  
officiel du 30 décembre 2025, pérennise le seuil de dispense 
de publicité et de mise en concurrence préalables pour 
les marchés publics de travaux dont la valeur estimée est 
inférieure à 100 000 € HT. Jusqu’alors temporaire, ce plafond 
devait prendre fin le 31 décembre 2025. Il devient désormais 
un repère durable. 

Pour les marchés publics de fournitures ou de services, 
un nouveau seuil de dispense de publicité et de mise  
en concurrence de 60 000 € HT entrera en vigueur à compter 
du 1er avril 2026. Les autres dispositions du décret s’appliquent 
aux marchés publics pour lesquels une consultation est 
engagée, ou un avis d’appel à la concurrence envoyé 
à la publication, à compter du 1er janvier 2026. 

SEUILS DE PROCÉDURE ET AUTORITÉS  
PUBLIQUES CENTRALES

L’avis du ministre de l’Économie et des Finances du  
26 décembre 2025 fixe, à compter du 1er janvier 2026, les seuils 
de procédure formalisée applicables aux marchés publics.  
Pour les marchés de travaux, le seuil européen applicable  
en 2026 et 2027 est fixé à 5 404 000 € HT, contre 5 538 000 € HT  
pour 2024 et 2025. 
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QUESTIONS FISCALES

Une loi de finances tardive, mais structurante 
pour 2026

L’essentiel des nouvelles mesures fiscales résulte de la loi 
n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026,  
publiée au Journal officiel du 20 février 2026. Le texte combine 
plusieurs logiques : faire contribuer davantage les très  
grandes entreprises, poursuivre la baisse progressive de 
certains impôts de production, et prolonger des dispositifs de 
soutien à l’investissement industriel et à la recherche. 

DERRIÈRE LES AJUSTEMENTS 
FISCAUX, 2026 CONFIRME 
UNE LIGNE : CIBLER DAVANTAGE 
LES GRANDS GROUPES TOUT 
EN MAINTENANT DES LEVIERS DE 
SOUTIEN SUR L’INVESTISSEMENT, 
L’INDUSTRIE ET L’INNOVATION. 

IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS – BIC

Contribution exceptionnelle : une reconduction 
ciblée sur les très grandes entreprises

L’article 4 de la loi de finances pour 2026 reconduit pour 
une nouvelle année la contribution exceptionnelle sur les bénéfices 
des grandes entreprises. Cette surtaxe vise à accroître la contribution 
des grandes entreprises à la réduction du déficit public. 

Le dispositif exclut désormais les entreprises de taille intermédiaire  
en relevant le seuil d’imposition aux seules entreprises réalisant un chiffre 
d’affaires supérieur à 1,5 milliard d’euros, contre 1 milliard d’euros 
en 2025. La base imposable est calculée sur la moyenne de l’impôt 
sur les sociétés dû sur les deux derniers exercices, 2025 et 2026, avec 
un acompte de 98 % versé en même temps que le dernier acompte 
d’IS, soit le 15 décembre 2026 pour les clôtures au 31 décembre 2026. 

Les taux restent inchangés : 20,60 % pour les chiffres d’affaires compris 
entre 1,5 et 3 milliards d’euros, et 41,20 % pour les chiffres d’affaires 
supérieurs à 3 milliards d’euros. 

CVAE : une disparition toujours progressive,  
désormais maintenue jusqu’en 2030

La loi de finances pour 2026 maintient jusqu’en 2030 la suppression 
progressive de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. 
Pour 2026 et 2027, le taux effectif varie selon le chiffre d’affaires 
hors taxes. Il est nul sous 500 000 euros, puis progresse par paliers 
jusqu’à atteindre 0,28 % au-delà de 50 millions d’euros de chiffre 
d’affaires. 

Industrie verte : un crédit d’impôt prolongé,  
recadré et plus sélectif

Le crédit d’impôt au titre de l’investissement dans l’industrie verte, ou C3IV, 
est entré en vigueur le 14 mars 2024 pour soutenir les investissements 
dans quatre filières clés pour la transition écologique et la souveraineté 
française : l’éolien, les batteries, les pompes à chaleur et le solaire. 
L’article 39 de la loi de finances pour 2026 proroge ce dispositif pour 
trois ans, soit jusqu’au 31 décembre 2028, tout en modifiant plusieurs 
de ses paramètres pour l’adapter au cadre européen. 

04 Questions économiques et sociales
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La réforme durcit d’abord l’interdiction de transfert 
d’activité. Jusqu’ici, le bénéfice du crédit d’impôt était 
conditionné à l’absence, au cours des deux exercices 
précédant la demande d’agrément, de transfert international 
vers la France d’activités identiques ou similaires depuis 
un établissement situé dans l’Union européenne ou l’Espace 
économique européen. Désormais, la règle est plus stricte : 
elle s’applique au transfert vers l’établissement même dans 
lequel doit être réalisé l’investissement ouvrant droit au crédit 
d’impôt. Un transfert intra-national d’une activité identique 
ou similaire d’un établissement situé en France vers un autre 
établissement situé en France peut donc, par exemple, 
empêcher le bénéfice du C3IV. 

La loi précise ensuite la condition d’exploitation des investis-
sements. Les entreprises bénéficiant du crédit d’impôt doivent 
s’engager à exploiter les investissements concernés pendant 
au moins cinq ans à compter de leur mise en service, cette 
durée étant réduite à trois ans pour les PME. Elle ajoute 
qu’en cas d’obsolescence ou de défaillance d’une installation 
ou d’un équipement pendant cette période, son remplacement 
n’entraîne pas la reprise du crédit d’impôt. 

Les secteurs concernés demeurent inchangés : production de 
panneaux solaires, d’éoliennes, de pompes à chaleur et de 
batteries. En revanche, la liste des activités éligibles relatives 
aux panneaux solaires, aux éoliennes et aux batteries est 
revue, tandis que les conditions applicables aux producteurs 
de composants et de matières premières critiques sont 
assouplies. Concernant les éoliennes, le texte vise 
explicitement la fabrication des éoliennes terrestres et en mer, 
ainsi que leur assemblage final. 

L’obtention de l’agrément devient par ailleurs plus exigeante. 
Au-delà de l’avis préalable de l’ADEME, déjà requis, la loi 
subordonne désormais l’agrément à un avis favorable du 
ministre de l’Économie et des Finances, chargé d’apprécier 
l’intérêt économique du projet, son adéquation avec 
les objectifs européens, sa cohérence avec les besoins 
des filières ciblées et son incidence sur la chaîne 
d’approvisionnement des activités soutenues. 

Afin de se conformer au nouveau régime cadre 
européen CISAF, l’ensemble des taux du crédit d’impôt 
est abaissé de 5 %. Le dispositif reste mobilisable pour 
des projets d’investissement pouvant bénéficier d’un taux 
compris entre 15 % et 55 %, selon la taille de l’entreprise 
et la nature des investissements concernés. Le taux 
applicable à l’ensemble du projet est celui de la zone dans 
laquelle le plus élevé des coûts admissibles est supporté. 

Autre évolution notable : les plafonds de crédit d’impôt 
s’apprécient désormais par projet, et non plus par entreprise. 
Un projet s’entend comme un ensemble de dépenses 
d’investissement liées par une finalité commune pour 
la réalisation d’une activité éligible, par une ou plusieurs 
entreprises remplissant les conditions d’octroi. Le montant 
maximal de l’aide par projet est plafonné à 150 M€ pour 
les investissements en France hors zones spécifiques, 
à 200 M€ dans les zones relevant de l’article 107.3.c du 
TFUE, et à 350 M€ dans les zones relevant de l’article 107.3.a  
du TFUE. 

Le C3IV peut être cumulé avec d’autres aides d’État ou 
des fonds de l’Union européenne, mais dans une limite 
renforcée : le montant total du soutien public reçu au 
titre de l’investissement ne peut désormais excéder 75 % 
des coûts admissibles. Ces dispositions s’appliquent aux 
demandes d’agrément déposées à compter du 1er octobre 
2025 lorsqu’aucun agrément n’a été délivré au 31 décembre 
2025. 

Recherche collaborative : un crédit d’impôt 
prolongé jusqu’en 2028

Le crédit d’impôt en faveur de la recherche collaborative, 
ou CICo, vise à encourager les entreprises à investir dans 
des projets de recherche et développement en partenariat 
avec des organismes de recherche et de diffusion 
des connaissances, publics ou privés, agréés par le ministère 
chargé de la Recherche. 

L’article 37 de la loi de finances pour 2026 proroge ce 
dispositif jusqu’au 31 décembre 2028. Ouvrent droit 
au crédit d’impôt les dépenses facturées dans le cadre 
d’un contrat de collaboration conclu entre le 1er janvier 2022 
et le 31 décembre 2028, à condition qu’elles se rapportent 
à des travaux localisés au sein de l’Union européenne, ou 
dans un État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ayant conclu avec la France une convention 
d’assistance administrative contre la fraude et l’évasion fiscale. 
Les travaux doivent être réalisés directement par l’organisme 
avec lequel l’entreprise a conclu le contrat. 

Le crédit d’impôt est égal à 40 % des dépenses facturées, 
dans la limite de 6 M€ par an. Il est porté à 50 % pour les PME 
au sens du droit européen, c’est-à-dire les entreprises de 
moins de 250 salariés dont le chiffre d’affaires n’excède pas 
50 M€ ou dont le total de bilan n’excède pas 43 M€. 
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DROIT DE L’ENTREPRISE

Pacte Dutreil : un dispositif maintenu,  
mais encadré plus strictement

Le Pacte Dutreil demeure le principal dispositif de transmission 
d’entreprise dans le cercle familial, avec un abattement de 
75 % sur la base des droits de donation ou de succession. 
Il s’applique aux parts et actions de sociétés exerçant 
une activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou 
libérale, ainsi qu’aux entreprises individuelles. En contrepartie, 
plusieurs engagements doivent être respectés, au premier 
rang desquels figure l’obligation de conservation des titres. 

L’article 8 de la loi de finances pour 2026 modifie le dispositif 
sans le remettre en cause, mais en renforçant ses exigences. 
L’impact concerne d’abord les grandes entreprises familiales, 
davantage que les TPE et PME. 

La première évolution porte sur la durée d’engagement 
individuel de conservation, qui passe de quatre à six ans.  
En dehors du mécanisme de réputé acquis, la durée 
totale minimale de conservation passe donc à huit ans pour 
les transmissions de titres, soit deux ans d’engagement 
collectif et six ans d’engagement individuel. Ce changement 
concerne également les entreprises individuelles. En pratique, 
une transmission dans le cadre du Pacte Dutreil devient plus 
nettement un engagement de long terme, ce qui invite 
à examiner avec prudence toute perspective de revente 
rapide ou de restructuration à court terme. 

La seconde évolution majeure concerne l’exclusion de 
l’assiette d’exonération de certains actifs dits « somptuaires 
» lorsqu’ils ne sont pas exclusivement affectés à l’activité 
professionnelle. Sont visés les logements et résidences non 
affectés à un usage professionnel, les véhicules de tourisme, 
yachts et aéronefs, les bijoux, métaux précieux et œuvres 
d’art hors régime spécifique, les chevaux de course, les vins 
et alcools, ainsi que les biens liés à la chasse ou à la pêche. 

Pour rester dans l’assiette bénéficiant de l’exonération 
de 75 %, ces actifs doivent être exclusivement affectés 
à l’activité professionnelle pendant au moins trois ans avant 
la transmission, ou depuis leur acquisition, et jusqu’au terme 
de l’engagement individuel de six ans. Cette règle vaut 
également pour les actifs détenus par des sociétés contrôlées 
directement ou indirectement par une société mère.  
Pour les groupes organisés en holdings, une analyse 
globale de l’ensemble des sociétés devient donc indis-
pensable. Ces dispositions s’appliquent aux transmissions 
réalisées depuis le 21 février 2026. 

04 Questions économiques et sociales
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QUESTIONS SOCIALES

Des impacts très concrets sur la gestion 
des entreprises

La loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025  
de financement de la sécurité sociale pour 2026 
constitue le principal socle des évolutions sociales  
de l’année. Elle agit à la fois sur les arrêts de travail, 
la reconnaissance des maladies professionnelles, 
la parentalité, les cotisations et les conditions  
de contrôle. Pour les employeurs, ces dispositions 
appellent une mise à jour attentive des pratiques RH  
et sociales. 

À retenir

	� Prescription des arrêts de travail plafonnée à compter 
du 1er septembre 2026. 

	� Création d’un congé supplémentaire de naissance 
à compter du 1er juillet 2026. 

	� Contribution exceptionnelle de 2,05 %  
pour les organismes complémentaires santé. 

	� Déduction sur heures supplémentaires étendue  
aux entreprises de 250 salariés et plus. 

	�Majoration des redressements pour travail dissimulé 
portée à 35 % ou 50 % selon les cas. 

ARRÊTS DE TRAVAIL ET AT/MP :  
LIMITATION DES DURÉES ET BASCULE  
POSSIBLE VERS L’INVALIDITÉ

La loi de financement de la sécurité sociale pour 2026 
prévoit plusieurs mesures visant à mieux réguler les arrêts 
de travail et à faire évoluer le dispositif de reconnaissance 
et d’indemnisation des accidents du travail et maladies 
professionnelles. 

À compter du 1er septembre 2026, la durée maximale de 
prescription des arrêts de travail est limitée à un mois 
pour une première prescription et à deux mois pour 
une prolongation. Le médecin prescripteur, le médecin 
traitant, la sage-femme ou le chirurgien-dentiste peuvent 
toutefois déroger à ces plafonds à condition de justifier 
la nécessité d’une durée plus longue au regard de la situation 
du patient, en tenant compte, lorsqu’elles existent, 
des recommandations de la Haute Autorité de santé. 

Par ailleurs, la durée de versement des indemnités journalières 
consécutives à un accident du travail ou à une maladie 
professionnelle sera plafonnée. Au-delà d’une durée fixée 
par décret, sans pouvoir être inférieure à celle des indemnités 
journalières maladie, soit trois ans, l’assuré dont l’état aura été 
jugé consolidé par le contrôle médical de la CPAM basculera 
automatiquement dans le régime invalidité. 

RECONNAISSANCE DES MALADIES 
PROFESSIONNELLES : UNE RÉFORME  
DU CIRCUIT D’INSTRUCTION

L’article 95 de la LFSS pour 2026 réforme le dispositif de 
reconnaissance des maladies professionnelles. Il prévoit 
qu’un décret, attendu au plus tard le 30 septembre 2026, 
fixera les modalités de diagnostic des pathologies relevant 
du système principal, jusque-là inscrites dans les tableaux 
des maladies professionnelles. 

Pour le système complémentaire, certains dossiers d’assurés 
atteints d’une pathologie figurant au tableau mais ne 
remplissant pas toutes les conditions pour en relever sortent 
du champ du Comité régional de reconnaissance des maladies 
professionnelles. Les dossiers liés à la non-vérification  
du délai de prise en charge prévu par les tableaux seront 
désormais examinés par les médecins-conseils des caisses. 
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NAISSANCE : UN NOUVEAU CONGÉ  
SUPPLÉMENTAIRE POUR LES SALARIÉS

L’article 99 de la LFSS pour 2026 crée, à compter du 
1er juillet 2026, un congé supplémentaire de naissance 
venant compléter les congés existants de maternité, de 
paternité ou d’adoption. Ce congé permettra à la salariée 
ou au salarié devenant parent de bénéficier d’une période 
indemnisée d’un ou deux mois, prise simultanément ou 
en alternance avec l’autre parent. Il peut être fractionné 
en deux périodes d’un mois. 

Ce nouveau congé ne se substitue pas aux congés existants. 
Il s’y ajoute. Pour en bénéficier, les salariés devront avoir 
préalablement pris leur congé de maternité, de paternité, 
d’accueil de l’enfant ou d’adoption. Les salariés dont l’enfant 
est né ou arrivé au foyer à partir du 1er juillet 2026 disposeront 
d’un délai de neuf mois pour le prendre. Ceux dont l’enfant 
est né entre le 1er janvier 2026 et le 1er juillet 2026, ou né 
prématurément alors que la naissance était prévue à compter 
du 1er janvier, pourront en bénéficier jusqu’au 31 mars 2027. 

Les parents devront informer leur employeur un mois 
à l’avance, en précisant la date souhaitée et la durée du 
congé. Ce délai est réduit à 15 jours lorsque le congé 
supplémentaire prend immédiatement la suite du congé de 
paternité, d’accueil ou d’adoption. Lorsque ce congé est 
consécutif au congé de maternité ou de paternité, le salaire de 
référence retenu est identique. Si le salarié reprend le travail 
entre les deux, le revenu de référence devient celui du mois 
précédant le congé supplémentaire. 

COMPLÉMENTAIRES SANTÉ :  
UNE CONTRIBUTION EXCEPTIONNELLE  
SOUS CONTRAINTE TARIFAIRE

L’article 13 de la LFSS pour 2026 instaure une contribution 
exceptionnelle de 2,05 %, soit environ 1 milliard d’euros, 
à la charge des organismes de complémentaire d’assurance 
maladie. Présentée comme un levier de redressement 
des comptes sociaux, cette disposition vise à faire participer 
les acteurs de la santé à l’effort financier demandé au système 
de protection sociale. 

Pour éviter une répercussion mécanique de cette taxe sur 
les cotisations des assurés, le texte prévoit également 
un blocage des tarifs des complémentaires santé pendant 
toute l’année 2026. En théorie, les mutuelles, institutions de 
prévoyance et assureurs santé ne sont donc pas autorisés 
à augmenter leurs tarifs sur cette période. La question 
d’un report ultérieur sur les cotisations reste toutefois posée.

HEURES SUPPLÉMENTAIRES :  
EXTENSION DE LA DÉDUCTION FORFAI-
TAIRE AUX GRANDES ENTREPRISES

La déduction forfaitaire de cotisations patronales sur les heures 
supplémentaires, auparavant réservée aux entreprises de 
moins de 250 salariés, est désormais ouverte aux entreprises  
de 250 salariés et plus. Celles-ci peuvent prétendre 
à une déduction de 0,50 € par heure supplémentaire 
effectuée, ou de 3,50 € par jour de repos pour les salariés 
en forfait annuel en jours. Cette évolution s’applique  
aux revenus d’activité versés au titre des périodes d’emploi 
courant à compter du 1er janvier 2026. 

TRAVAIL DISSIMULÉ :  
UNE HAUSSE SENSIBLE DES MAJORATIONS

Jusqu’à présent, en cas de constat de travail dissimulé, 
le montant des cotisations et contributions sociales mises 
en recouvrement était majoré de 25 %, ou de 40 % en cas de 
circonstance aggravante, comme l’emploi de mineurs soumis 
à obligation scolaire. 

Pour les procédures engagées à compter du 1er juin 2026, 
l’article 44 de la LFSS relève ces majorations de 10 points. 
Elles passent ainsi à 35 % en cas de travail dissimulé, et à 50 % 
en cas de circonstance aggravante. Ces majorations peuvent 
encore être augmentées en cas de récidive dans les cinq ans 
suivant la première condamnation, ou au contraire minorées 
si les sommes dues sont intégralement réglées dans un délai 
de 30 jours, ou si un plan d’échelonnement est présenté dans 
ce même délai. 

04 Questions économiques et sociales
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FORMATION EN ALTERNANCE
Des aides maintenues, mais avec des règles de plus 
en plus encadrées

Les aides à l’embauche d’apprentis restent un levier important 
pour soutenir l’alternance, mais leurs conditions d’accès,  
leurs montants et leurs modalités de versement évoluent 
en 2026. Les entreprises doivent être attentives à la distinction 
entre aide unique et aide exceptionnelle, ainsi qu’aux formalités 
supplémentaires imposées aux structures de plus grande taille. 

AIDE UNIQUE ET AIDE EXCEPTIONNELLE : 
LES DEUX RÉGIMES À DISTINGUER

Les entreprises qui embauchent une personne en contrat d’apprentissage 
peuvent bénéficier de certaines aides selon leur effectif et le diplôme 
préparé. Deux régimes coexistent. 

L’aide unique à l’apprentissage, d’un montant de 5 000 €, bénéficie 
aux entreprises de moins de 250 salariés qui embauchent un apprenti 
préparant un titre ou un diplôme professionnel d’un niveau équivalent 
au plus au baccalauréat. Ce montant peut être porté à 6 000 € pour 
les contrats conclus avec une personne reconnue travailleur handicapé. 
L’aide est versée pour la seule première année d’exécution du contrat. 

L’aide exceptionnelle à l’apprentissage concerne, quant à elle, 
les entreprises recrutant un apprenti préparant un diplôme équivalent 
ou supérieur à bac+2. Pour les entreprises de moins de 250 salariés, 
l’apprenti doit préparer au minimum un diplôme de niveau 5, soit bac+2. 
Pour les entreprises de 250 salariés et plus, le diplôme ou titre préparé 
peut aller jusqu’à bac+5, soit au plus le niveau 7 du cadre national 
des certifications professionnelles. 

Le décret n° 2025-1031 du 31 octobre 2025 révise les modalités de 
versement de ces aides. Pour les contrats d’une durée inférieure à un an, 
ainsi que pour ceux rompus avant leur date anniversaire, le montant de 
l’aide est calculé au prorata du nombre de jours effectivement réalisés 
dans le cadre du contrat. 

MONTANTS DE L’AIDE EXCEPTIONNELLE POUR 
LES CONTRATS CONCLUS EN 2026

Le décret n° 2026-168 du 6 mars 2026 reconduit l’aide exceptionnelle pour 
les contrats d’apprentissage conclus à compter du 8 mars 2026 et jusqu’au 
31 décembre 2026, pour les employeurs qui ne bénéficient pas de 
l’aide unique. Il précise le montant de l’aide, ses modalités de gestion et  
son versement. 

Pour les entreprises de moins de 250 salariés, l’aide est fixée à :

	� 5 000 € pour les apprentis préparant en outre-mer  
un diplôme de niveau 5, soit bac+2 ; 

	� 4 500 € pour les apprentis préparant en métropole  
un diplôme de niveau 5 ; 

	� 2 000 € pour les apprentis préparant un diplôme  
de niveau 6 ou 7, soit bac+3 à bac+5. 

L’APPRENTISSAGE RESTE  
SOUTENU, MAIS LES RÈGLES  
DEVIENNENT PLUS FINES :  
NIVEAU DE DIPLÔME, TAILLE  
DE L’ENTREPRISE, CALENDRIER 
DÉCLARATIF ET RESPECT 
DES QUOTAS CONDITIONNENT 
DÉSORMAIS DAVANTAGE  
L’ACCÈS AUX AIDES.
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Pour les entreprises de 250 salariés et plus, elle est fixée à :

	� 2 000 € pour les apprentis préparant un diplôme  
de niveau 3 ou 4, jusqu’au bac ; 

	� 1 500 € pour les apprentis préparant un diplôme  
de niveau 5 ; 

	� 750 € pour les apprentis préparant un diplôme  
de niveau 6 ou 7. 

Dans tous les cas, le montant peut être porté à 6 000 € lorsque 
le contrat est conclu avec une personne reconnue travailleur 
handicapé. L’aide exceptionnelle n’est pas cumulable avec 
l’aide unique à l’apprentissage. 

FORMALITÉS D’OBTENTION : VIGILANCE 
SUR LES DÉLAIS ET LES QUOTAS

Pour bénéficier de l’aide, l’employeur doit transmettre 
le contrat d’apprentissage à l’OPCO dans un délai maximal 
de six mois après sa conclusion. L’OPCO assure ensuite 
le dépôt du contrat auprès du ministre chargé de la Formation 
professionnelle. L’employeur ne doit pas avoir déjà bénéficié 
d’une aide à l’embauche d’apprentis pour un contrat 
précédemment conclu avec le même apprenti pour la même 
certification professionnelle. 

Des formalités supplémentaires existent pour les entreprises 
de 250 salariés et plus. Pour bénéficier de l’aide, elles doivent  
compter 5 % de contrats favorisant l’insertion profession
nelle dans leurs effectifs. À défaut, elles peuvent être 
considérées comme respectant ce quota si elles comptent au 
moins 3 % d’apprentis et de contrats de professionnalisation, 
et si le nombre de ces contrats a progressé d’au moins 10 % par 
rapport à l’année de conclusion du contrat d’apprentissage. 
Si l’entreprise relève d’un accord prévoyant une progression 
supérieure à 10 %, elle doit justifier de la progression fixée 
par cet accord collectif. 

Il convient également de noter que, si l’entreprise compte 
au moins 250 salariés à la date de conclusion du contrat mais 
moins de 250 salariés au 31 décembre de l’année suivante, ce 
sont les règles applicables aux entreprises de moins de 250 
salariés qui s’appliquent. 

Le ministre transmet par voie dématérialisée à l’Agence 
de services et de paiement les informations nécessaires 
au paiement de l’aide. Cette transmission vaut décision 
d’attribution, sauf pour les employeurs d’au moins 250 salariés, 
qui doivent transmettre à l’ASP, dans un délai de huit mois  
à compter de la conclusion du contrat, un engagement 
sur l’honneur attestant qu’ils respecteront le quota requis. 
À défaut, l’aide n’est pas due. L’entreprise bénéficiaire 
devra ensuite adresser à l’ASP, au plus tard le 31 mai 2027, 
une déclaration sur l’honneur attestant du respect effectif 
de cet engagement. À défaut, les sommes versées seront 
récupérées. 

VERSEMENT DE L’AIDE :  
UN SUIVI MENSUEL CONDITIONNÉ  
AUX DÉCLARATIONS

L’aide est versée par l’ASP chaque mois, avant paiement de 
la rémunération par l’employeur, dans l’attente des données 
issues de la Déclaration sociale nominative. En l’absence de 
transmission de ces données, l’aide est suspendue dès le mois 
suivant. 

Lorsque la durée du contrat est inférieure à un an, 
le montant de l’aide est calculé prorata temporis pour 
le premier et le dernier mois, selon le nombre de jours 
couverts par le contrat. En cas de suspension du contrat 
sans versement de rémunération à l’apprenti, l’aide 
n’est pas due pour le mois considéré. En cas de rupture 
anticipée avant la date anniversaire du contrat, elle cesse 
d’être due à compter du lendemain de la fin du contrat.  

REPÈRES CALENDRIER 2026 

	� 1er janvier 2026 
Entrée en vigueur des nouvelles dispositions 
du Code de la commande publique  
et extension de la déduction sur heures 
supplémentaires aux entreprises  
de 250 salariés et plus. 

	� 20 février 2026 
Publication de la loi de finances pour 2026. 

	� 1er avril 2026 
Entrée en vigueur du seuil de 60 000 € HT  
pour certains marchés de fournitures  
et services. 

	� 1er juin 2026 
Application des nouveaux taux de majoration 
en cas de travail dissimulé. 

	� 1er juillet 2026 
Création du congé supplémentaire  
de naissance. 

	� 1er septembre 2026 
Limitation de la durée maximale  
de prescription des arrêts de travail. 

	� 30 septembre 2026 
Date butoir prévue pour le décret  
sur le diagnostic des pathologies  
du système principal en matière  
de maladies professionnelles. 

	� 31 décembre 2026 
Fin de validité de l’aide exceptionnelle  
à l’apprentissage pour  
les contrats éligibles conclus en 2026.

04 Questions économiques et sociales
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Syndicat de la Construction Métallique  de France
4 rue Michaël Winburn
92400 Courbevoie

www.constructionmetallique.fr

En 2025, le SCMF a consolidé France Métallique :  
une stratégie collective pour renforcer l’influence,  
les territoires, la communication et la gouvernance  
de la construction métallique. Ce rapport retrace les 
actions menées et ouvre les perspectives d’une filière  
industrielle engagée pour 2026.
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